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J)ans le cas où un individu a épousé deux femmes, dont les 
mariages, contractés de bonne foi par celles-ci, sous le ré-
gime de la communauté, ont subsisté simultanément, la 
première femme a droit à la moitié de tous acquêts exis-
tant» au décès de son mari, et la seconde à l'autre moitié, 
mais seulement à titre d'indemnité à prendre sur la part 
revenant au mari, M1l 

En 1810 ou 1812, Jean Lamaud, natif de Ribérac, ou-

vrier poêlier-chaudronnier à Bordeaux, poursuivi comme 

réfractaire, quitta le pays et se réfugia en Espagne. Là, le 

premier janvier 1813, il contracta mariage, a Etche (pro-

vince d'Alicante), avec la demoiselle Antonia Martinez. 

Mais, peu d'années après, il abandonna sa femme, et pas-

sa en Amérique. Fixé à la Havane, où il exerçait son in-

dustrie, il s'unit de nouveau en mariage, le29 janvier 1821, 

avec la demoiselle Maria-Josepha-Claudia Arguelles. Cette 

union prospéra. Une fortune assez considérable fut, en 

peu d'années réalisée, par Lamaud, qui, en 1832, pressé, 

pour sa santé, de revenir en France, vint se fixer aux 

environs de Périgueux, où il fit diverses acquisitions. 

Le 27 février 1837, il mourut sans enfants, laissant un 

testament par lequel il instituait Claudia Arguelles son hé-

ritière universelle. Celle-ci se mit aussitôt en possession 

de toutes les valeurs de la succession. 

Mais, Je 19 mai 1847, la dame Antonia Martinea, eu sa 

qualité de veuve de Jean Lamaud, assigne la dame Clau-

dia Arguelles, devenue épouse Labrousse, devant le Tri-

bunal civil de Périgueux, pour la faire condamner à lui 

délaisser tous les biens provenant de la communauté ayant 

existé entre elle et son mari, avec restitution des fruits 

depuis le décès de Jean lamaud, et 20,000 fr. de domma-

ges-intérêts, etc. 

A celte demande, la dame Arguelles opposa d'abord di-

verses exceptions, et, en premier lieu, l'exception judica-

tum solvi. 

Déboutée sur ce point, elle prétendit que la dame Mar-

tinez n'était pas veuve de Jean Lamaud, mais femme d'un 

nommé Pierre Lamaud, né à Bordeaux ; elle soutint même 

que la réclamante n'était pas la demoiselle Antonia Marti-

nez qu'avait épousée Jean Lamaud en 1815. 

Ces exceptions ont été toutes repoussées en première 

instance, et plus tard abandonnées. 

Mais la difficulté principale a porté sur le partage de 

la communauté dissoute par le décès de Jean Lamaud. 

11 juillet 1851, jugement qui statue en ces termes : 

f Attendu que la dame Labrousse justifie d 'un maria-
ge régulier et légitime, contracté par elle le 29 janvier 1821, 
» la Havane, avec Jean Lamaud ; 

« Attendu que, bien que la dame Martinez ne conclue pas 
sur la validité et les conséquences du second mariage de Jean 
Lamaud , le Tribunal ne peut se dispenser de statuer sur les 
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sidiaires prises à ce sujet par la dame La-

« Attendu que ce second mariage, contracté pendant l'exis-
'«nce du premier, est nul aux yeux de la loi française; 

« Mais, attendu qu'il y a présomption que la dame La-
wousse était de bonne foi à cette époque de son mariage; qu'il 
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 qu'habitant la Havane, elle ait eu avec la 
!fd Etche des relations qui lui permissent de connaître les 

ntécédents de Jean Lamaud, et qu'il n'est pas possible de 
opposer que Jean Lamaud ait entretenu celle qu'il voulait 

«Pouser d'un fait qui était un crime, et qui rendait nulle l'u-
n 'o» qu'il allait accomplir; 

e
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 * '^gard de l'époux qui l'a contracté de bonne 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal dit que la dame Martinez a été unie en légi-
time mariage avec Jean Lamaud, le 1" janvier 181o; que, 
par suite de cette union, il s'est formé une société conjugale 
entre les deux époux ; dit qu'il a existé également une com-
munauté conjugale entre la dame Arguelles et Jean Lamaùd, 
depuis le 29 janvier 1821 jusqu'au décès dudit Jean Lamaud ; 
dit, en outre, que la moitié de la société Arguelles-Lamaud, 
revenant à Lamaud, entrera dans la société Martinez-La-
maud, et que la dame Arguelles a droit à la portion de Jean 
Lamaud dans la première communauté ; renvoie d'office les 
parties devant M" Guiller, notaire à Périgueux, pour procé-
der à la liquidation de la demande; ordonne qu'une provision 
de 1,500 If. sera payée à la dame Martinez, dans la quinzaine 
de la signification du présent jugement. » 

Appel par la dame Antonia Martinez. 

Devant la cour, M* Saint-Marc, son avocat, a dit : 

La communauté ayant existé entre Jean Lamaud et Antonia 
Martinez, n'a pris fin que le 27 février 1837. Tous les biens 
acquis par Jean Lamaud jusque-là composent l'actif de cette 
communauté, dont la moitié doit être attribuée à Antonia 
Martinez. 

On oppose l'art. 201 du Code Nap. Mais cet article ne 
peut avoir pour effet de préjudiciel- aux droits certains de la 
première femme, qui elle aussi est de bonne foi, et a, en ou-
tre, un titre légitime et valable. 

L'art. 201 dit seulement que le mariage nul produira ses 
effets civils à l'égard des époux et des entants, restriction qui 
met les tiers à l'abri. Or, la première femme estun tiers quant 
à ces derniers. 11 est donc naturel de liquider d'abord la véri-
table communauté légale et d'attribuer à la première femme 
la moitié qui lui revient dans cette communauté, sauf à la 
seconde femme à faire valoir ses droits sur la part afférente 
au mari. Il importe peu que les biens aient été acquis pendant 
le second mariage. Ces biens n'ont pas moins été acquis pen-
dant la communauté existant entre Jean Lamaud et Antonia 
Martinez. 

Au surplus et subsidiairement, fallùt-il admettre que la se 
conde femme pût, avant toute la liquidation de la communau-
té légale, prélever à son profit la moitié des acquêts, il ne fau-
drait pas oublier que la dame Arguelles, en sa qualité d'héri-
tière de Lamaud, devrait, à ce titre, garantie à la dame Mar-
tinez du préjudice qu'elle lui causerait par l'exercice de son 
droit personnel ; que ce serait le cas d'appliquer la maxime 
quem evictionne, etc., etc, 

Il suit de là que, sous aucun rapport, la dame Arguelles ne 
peut empêcher que la dame Martinez ne prenne la moitié de 
tous les biens dont il s'agit, etc. 

sans 

M" de Carbonnier, Pour la dame Claudia Arguelles, 

son avocat, a répondu : 

On reconnaît que Claudia Arguelles peut revendiquer tous 
les effets civils de son mariage avec Jean Lamaud; que l'un de 
ses effets, c'est le droit de prendre une moitié de la commu-
nauté ayant existé entre eux. Elle prendra donc la moitié des 
acquêts faits en commun. Quant à l'autre moitié, elle entre 
forcément dans la première communauté, la seule qui ait une 
existence légale pour le mari. G'ast pour cette communauté 
qu'il a agi, qu'il a travaillé. On objecte que cette décision est 
en contradiction avec les articles 1401 et 1474 du Code Nap., 
et qu'elle nuit aux droits acquis. Les principes posés par ces 
articles ne sont pas absolus ; ils sont modifiés par l'article 201, 
comme ils le seraient par l'existence d'une société ordinaire. 
La communauté obtient tout ce que son mandataire légal a ga-
gné pour elle. Quant aux droits acquis, il n'est pas vrai que 
la femme qui accepte la communauté soit un tiers auquel ne 
puisse être opposé l'article 201. Au surplus, en demandant la 
moitié des acquêts, la seconde femme exerce un droit. Sans 
doute l'exercice de ce droit exerce une influence directe sur 
celui de la première femme, mais il est impossible qu'il en 
soit autrement. Si le législateur avait voulu en préserver celle-
ci, il s'en serait expliqué, comme dans les articles 1298 et 
1338, etc. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

is a 1 égard de répoux qui 1 a contract 

" Attendu que les époux Arguelles et Lamaud s'étant mariés 
Jj contrat, il s'est formé entre eux, à dater du 29 janvier 

în„ ■' une communauté conjugale telle qu'elle eut existé si le 
"^age eût été valable ; 

'a m 11 ?,no- u que la dame Arguelles peut réclamer aujourd'hui 
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« Sur le premier chef des conclusions de l'appelante : 
« Attendu que l'intimée n'ayant point fait appel du chef du 

jugement qui statue sur l'identité de Jean Lamaud, il demeure 
jugé que Jean Lamaud, originaire du département de la Dor-
dogne, s'est marié deux fois : une première fois à Etche, en 
Espagne, le 1" janvier 1815, avec. Antonia Martinez ; une se-
conde fois à la Havane, le 29 janvier 1821, avec Claudia Ar-
guelles, pendant qu'il était encore dans les liens du premier 
mariage ; 

« Attendu que Claudia Arguelles ayant contracté de bonne 
foi et dans l'ignorance que Jean Lamaud fût engagé dans une 
première union, son mariage, quoique nul, doit néanmoins, 
aux termes des articles 201 et 202 du Code Napoléon produire 
en sa faveur les effets civils ; 

« Attendu que Jean Lamaud est décédé à Périgueux le 27 
janvier 1837, après avoir institué Claudia Arguelles sa léga-
taire universelle; qu'il s'agit de déterminer les droits des 
deux femmes survivantes dans les biens qu'il a laissés, biens 
qui ont tous été acquis depuis le secoud mariage; 

« Attendu que les deux parties reconnaissent que, mariées 
l'une et l'autre sans contrat de mariage, elles sont placées sous 
le régime de la communauté légale, telle qu'elle est établie 
par les art. 1399 etsuiv. du Code Napoléon; qu'il paraitd'ail-
leurs que ce régime forme aussi le droit commun du pays où 
elles ont contracté mariage ; 

« Attendu que la communauté d'Antonia Martinez avec Jean 
Lamaud embrasse toute la durée du mariage et s'est conti-
nuée nonobstant l'union iudùment contractée par Lamaudavec 
Claudia Arguelles, jusqu'au décès du mari ; que, par consé-
quent, tous les biens acquis depuis le second mariage sont 
pour elle, comme ceux qui auraient été acquis auparavant, des 
acquêts de la communauté dont la loi lui attribue la moitié; 

« Attendu que si le mariage de Claudia Arguelles doit, quoi-
que radicalement nul, produire, quant à elle, les effets civils, 
c'est un dédommagement, une sorte de faveur que la loi ac-
corde par égard pour sa bonne foi ; mais que ce dédommage-
ment ne saurait, alors surtout qu'elle peut s'indemniser com-
plètement sur les biens du mari, porter atteinte aux droits de 
la femme légitime; qu'en attribuant à Claudia Arguelles la 
moitié des acquêts, et le quart seulement à la première fem-
me, les premiers juges lui ont accordé sur celle-ci une sorte 
de privilège qui n'est avoué ni par la loi, ni par la raison ; que 
c'est au contraire le droit de la première femme qui, dans lecOn-
cours, doit prévaloir, soit parce qu'il est antérieur, soit parce 
qu'il prend sa source dans un mariage régulier, et que la pre-
mière épouse ne peut souffrir du crime du mari ni de l'erreur 

de la seconde femme; 
« Que vainement on objecte qu'il faut considérer la commu-

nauté résultant du second mariage comme une sorte de société 
civile qui s'est formée dons le cours de la première commu-
nauté ; que c'est dénaturer la situation et les droits qui en dé-
coulent; que la seconde femme n'est associée du mari qu eu 
tant que femme et comme commune en biens; qu'il y aune 

grande différence entre la communauté conjugale et une so-
ciété civile ordinaire; que si la communauté était obérée et 
donuait des pertes, Claudia Arguelles aurait certainement le 

droit d'y renoncer, ce ^ui ne pourrait êlre permis dans une 

gocitSté purement civile j 

<t Que, d'un autre côté, si la première période de la com-
munauté de Jean Lamaud avec Antonia Martinez eût donné 
des bénéfices, et que la deuxième période, à partir du second 
mariage, présentât des pertes, Antonia Martinez serait tenue 
d'accepter ou de répudier pour le tout, et, si elle acceptait, de 
supporter la moitié des dettes contractées depuis le second 
mariage; qu'il ne se peut pas qu'elle fût tenue de la moitié 
des dettes et qu'elle n'ait pas une égale part aux bénéfices; 

« Attendu que la seconde femme ne saurait prétendre que 
la moitié des acquêts faits pendant son mariage lui appar-
tienne comme le fruit de sa collaboration ; car c'est là une fic-
tion que la première femme pourrait également invoquer, les 
acquêts faits pendant la communauté étant toujours réputés 
le fruit de la collaboration des deux époux, quelle que soit la 
part que chacun d'eux y ait prise en réalité; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'en attribuant la moitié des acquêts 
à la première femme, on ne porte aucune atieinte aux droits 
de la seconde, puisque les héritiers ou représentants du mari, 
tenus de la dédommager, no pourraient s'opposer à ce que 
l'autre moitié lui soit accordée; que le dédommagement dû à 
la seconde femme doit évidemment se prendre en entier sur 
la part du mari qui l'a trompée, et sans diminuer en rien les 
droits de la première épouse; 

« Qu'il est bien vrai que le mari perd ainsi sa part dans la 
communauté, mais que c'est la peine et la juste conséquence 
delà faute qu'il a commise; 

« Qu'il importe peu que cette peine se trouve retomber sur 
Claudia Arguelles, légataire universelle de Jean Lamaud, puis-
qu'on cette qualité elle prend la place de Lamaud et ne sau-
- :■! avoir plus de droit que lui ; 

« Attendu qu'à supposer même que la communauté qui s'est 
formée euire elle et Lamaud dût être considérée , respective-
ment au premier mariage, comme une société civile, Antonia 
Martinez n'en devait pas moins prendre la moitié des acquêts, 
soit en vertu du droit qui lui appartiendrait toujours comme 
commune en biens avec son mari, soit à titre de dommages-
intérêts, et pour la réparation du préjudice matériel et moral 
que lui aurait fait éprouver le second mariage de Jean La-
maud et l'abandon dans lequel il l'a laissée ; 

« Sur le deuxième chef : 
« Attendu qu'il n'y a lieu d'autoriser, quant à présent, la 

preuve offerte par l'appelante, à l'effet d'établir la consistance 
du mobilier dépendant de la communauté; qu'elle devra préa-
lablement porter ses réclamations devant le notaire liquida-
teur, sauf en cas de difficulté, à être stalué par le Tribunal 
selon qu'il appartiendra ; 

« Sur le troisième chef : 
« Attendu que Claudia Arguelles, légataire universelle de 

son mari, ayant possédé de bonne foi et dans l'ignorance que 
Lamaud eût contracté un premier mariage, c'est avec raison 
que les premiers juges ne l'ont assujétie à tenir compte des 
fruits et des intérêts que du jour de la demande ; qu'Antonia 
Martinez n'est point héritière de Jean Lamaud, qu'elle ne peut 
donc se prévaloir de la maxime : fructus augent heredita-
tem, etc., etc.; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, faisant droit sur l'appel interjeté par Antonia 

Martinez du jugement rnndu par le Tribunal de première ins-
tance de Pénguflujt le 11 juillet 1851, émeudant, ordonne que 
tous les biens acquis pendant le mariage contracté par Jean 
Lamaudavec Claudia Arguelles le 29 janvier 1821, et jusqu'au 
décès dudit Lamaud, seront attribués par moitié a Antonia 
Marlinez, épou;.e légitime dudit Lamaud, et par moitié à 
Claudia Arguelles, sa seconde femme, à la charge par elle de 
contribuer dans la même proportion au paiement des dettes, 
s'il en existe; qu'en conséquence, après la liquidation déjà 
ordonnée par le Tribunal, il sera procédé au partage desdits 
biens en deux parties égales, l'une pour Antonia Martinez, 
l'autre pour Claudia Arguelles; ordonne que, par un ou trois 
experts, il sera procédé à la visite et estimation des immeu-
bles acquis depuis le second mariage de Jeau Lamaud, à l'ef-
fet de vérifier s'ils peuvent ou non èlre commodément parta-
gés en nature , etc.; 

« Condamne l'intimée à payer à l'appelante, outre la pro-
vision de 1 ,500 fr. qui lui a été accordée par le Tribunal, une 
nouvelle provision de 2,500 fr. imputables aux formes de 
droit; dit n'y avoir lieu de statuer sur les plus amples con-
clusions de l'appelante, etc. » 

(Plaidants, M's Saint-Marc et Carbonnier, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3 e.ch.). 

Présidence de M. Danjan. 

Audience du 6 août. 

— DEMANDE EN RF.STl-

EN DOMMAGES ET INTE— 

UN FRANÇAIS A L 'ETKAN-

TROIS AUTEURS POUR UNE COMÉDIE. 

TUTION DE DROITS D'A UTEUR ET 

RETS. — OUVRAGES PUBLIÉS PAU 

GER. a , 

L'auteur de Gil Blas de Santillane raconte quelque part 

la ruse d'une femme qui, jâlouse de son mari au point de 

voir d'un œil chagrin qu'il eut un ami, imagina un péril-

leux stratagème, et, après avoir feintaux yeux de son rival 

une passion coupable qu'elle ne ressentait pas, l'accusa 

d'une trahison qu'il n'avait pas commise. 

Lesage a fourni plus d'un vaudeville, et la pièce qui fait 

l 'objet du procès, et dont le titre, Livre III, chapitre I", 

rappelle sans doute à nos lecteurs de charmants souvenirs, 

vient en droite ligne d'un chapitre ù'Estevanille Gonzales, 

habilement approprié aux nécessités d'un théâtre du dix-

neuvième siècle. L'Odéon doit donc en granile partie à 

Lesage le succès que se disputent avec des titres divers 

MM. Auger, Pierron et Laferrière, et son nom, absent du 

débat, doit recevoir ici cet hommage mérité. 

La (juestion soumise au Tribunal est une question de 

paternité littéraire donUa solution doit entraîner, pour la 

partie qui succombera, restitution des droits d'auteur 

perçus et dommages-intérêts. 

M' Schneitzhœffer, avocat de M. Auger, expose que son 

client, homme de lettres, a fait représenter, en 1839, en 

Russie, au théâtre dont il était directeur, une pièce écrite 

par lui qui eut beaucoup de succès, sous le titre d'Un 

moyen dangereux. De retour à Paris, il voulut faire pro-

fiter la scène française de l'œuvre que la Russie avait ad-

mirée, et comme il était fort lié avec M. Laferrière, l'ac-

teur que tout Paris a pu voir dans le rôle du Chevalier de 

Maison-Rouge, il lui remit le manuscrit pour faire ad-

mettre et représenter la pièce au Théâtre-Historique. La 

pièce a été depuis soumise à révision, et M. Pierron, après 

y avoir fait d'assez nombreux changements, la fit admet-

tre à l'Odéon, où elle fut accueillie très favorablement par 

le public. M. Auger soutient qu 'il n'a donné à M. Lafer-

rière qu 'un mandat dont ce dernier doit compte ; que M. 

Laferrière n'a rien fait dans la pièce, rien inventé, rien 

corrigé; et qu'il ne peut s'approprier même partielle-

ment les droits d'auteur auxquels toi seul a droit 5 M. Au-

ger accorde cependant que M, Pierron» droit à un tiers 

de ces droits pour sa collaboration et les changements 

qu'il a apportés à la nièce. 

M' Lançon, avocat de M. Laferrière, s'exprime ainsi : 

Il s'agit ici d'une question de propriété littéraire; il s'agit 
de savoir quel est l'auteur, ou quels sont les auteurs d'une co-
médie charmante? Est-ce M. Auger? Kst-ce, au contraire, M. 
Pierron V Serait-ce plutôt M. Laferrière? Ou bien encore y 
ont-ils collaboré tous les trois? Telle est la question. 

Voici qui y a donné lieu : 
M. Auger, à son retour de Saint-Pétersbourg, où il avait été 

directeur du Théâtre impérial français, revit à Paris M. La-
ferrière. Ces messieurs, liés d'amitié depuis plusieurs années, 
se rapprochèrent de nouveau. M. Auger fit tout pour cela; son 
intérêt d'auteur était en jeu. 

Quoique ne manquant pas détalent, il lui arrivait en effet 
ce qui arrive à beaucoup d'auteurs démérite, dont les pièces 
n'ont de succès qu'autant qu'un acteur connu et aimé du pu -
blic veut bien se charger du principal rôle, et M. Laferrière 

lui rendait volontiers des services de ce genre. L'événement a 
démontré que dans le grand nombre de drames de M. Auger, 
ceux-là seuls ont réussi qui ont été joués par M. Laferrière. 
Les pièces intitulées: Marcel, Pauvre Mère, notamment, en 
sont une preuve ; tandis que Benoît et l'Enfant prodigue sont 
tombés à la seconde représentation. 

M. Laferrière rie tarda pas aussi à rendre à M. Auger des 
services d'une autre nature, des services d'argent, et lé dénu-
ment de M. Auger devint tel, que M. Laferrière finit par lui 
offrir une place à sa table. 

Ses lettres le prouvent suffisamment. 
M* Lançon donne lecture de plusieurs lettres qui contiennent 

des détails intimes et des demandes d'argent, et notamment 
d'une somme de 2,000 t., pour laquelle il offrait en garantie. !<J 

Mari sous Louis XV et le llapl. 
Voilà donc dans quels termes vivaient entre eux M. Auger 

et M. Laferrière, lorsqu'un jour M. Auger porta à sou ami 1.; 
manuscrit d'une pièce intitulée le Moyen dangereux, en lui 
disant que cette pièce avait été jouée au théâtre de S.iint-Pc 
tersbourg, et qu'il l'engageait à la retoucher afiu de la rendre 
possible pour un théâtre de Paris. 

Le Tribunal ue saurait s'étonner de voir un auteur s'adres-
ser ainsi à un artiste dramatique au lieu de s'adresser aux 
directeurs ou aux comités de lecture des théâtres, il trouve k 
cela deux avantages, il peut ainsi connaître et éviter les diffi-
cultés pratiques de la seène, et les conseils d'un acteur, qui 
voit tous les jours son public, lui sont très utiles. Et puis, 
une pièce présentée ainsi par un acteur en renom a plus de 
chances de succès. 

Ce service très important se traduit par un droit de colla-
boration. Le nom de l'acteur n'est pas pour cela sur l'affiche 
comme auteur, parce qu'un acteur qui paraît tous les jours 
sur la scène ne peut pas s'exposer à un échec : une réputation 

d'auteur médiocre ou malheureux pourrait nuire à sa réputsi 
tion d'artiste. 

M. Laferrière, d'ailleurs, lni avait déjà rendu de pareils 
services en transformant deux de .'es drames, Benoit et le 
Marquis de Vaudrey. 

En 1848 M. Auger avait fait représenter à la Gaîté une pièco 
intitulée Benoit. Le héros était un ouvrier, c'était la modo 
alors. La pièce tomba à la première repiv^en ation. M. Auger 
changea .M. Laferrière de refaire son drame. O J et ut alors au 

lendemain des émeutes de juin ; la garde mobile avait vail -
lamment combattu ; les gardes mobiles 0 aient les héros du 
jour. Que fit M. Laferrière ? Il prit pour héros du drame un 
garde mobile; il l'intitula : le Mobile. 

Les corrections, les changements euient lieu en conséquen-
ce. Le succès fut immense. Cette collaboration ne peut être 
contestée; M. Laferrière représente le manuscrit écrit de la 
main de M. Auger, avec les nombreuses corrections laites eu 
marge par lui, Laferrière. 

Le Marquis de Vaudrey, de M. Auger et de M. Neizel, avait 
été reçu au théâtre de l'Ambigu. Les répétitions firent crain-
dre au directeur que cette pièce n'eût pas de succès, et com-
me chaque pièce reçue doit être jouée à peine de dommages-
intérêts, le directeur préféra payer à MM. Auger et Neizel 11110 

indemnité de 1,200 fr. et ne point jouer leur pièce. M. Auger 
porta son manuscrit à M. Laferrière, et le pria d'y faire les 
changements nécessaires. M. Laferrière supprima deux actes 
sur cinq; il donna pour titre à la pièce :Un mari sous Louis 
XY. 

Voilà encore un exemple éclatant de la collaboration de M. 
Laferrière avec Auger. 

Ainsi donc, M. Laferrière, après avoir lu le manuscrit do 
la pièce intitulée: Un Moyen dangereux, dit à M. Auger 
qu'elle avait besoin de changements : elle avait été jouée eu 
Russie, sans doute, mais cela ne prouvait rien. M. Auger était 
directeur, et, en Russie, le public est moins exigeant qu'en 
France. M. Auger consentit à ces changements, et il 'ut con ■ 
venu que M. Laferrière aurait la moitié des droits d'auteur 
pour sa part, et qu'il aurait aussi l'autre moitié devant reve-
nir à M. Auger jusqu'à parfait remboursement de ce que ce 
dernier lui devait. 

M. Auger demanda de plus que son nom ne fût pas sur l'af-
fiche, afin d'éviter des saisies-arrêts de ses nombreux créan-
ciers. 

Ce manuscrit, où est-il ? Il est entre les mains de M. Auger. 
qui se refuse de le communiquer. Quand nous insistons, ou 

:
nous communique un manuscrit où les corrections sonléerite -j 

de la main de M. Auger, qui a eu la patienee de les copier. 
M° Lançon produit le témoignage de M 11' Lajariette, copiste, 

qui affirme avoir copié pour M. Laferrière un manuscrit écrit 
de la main de M. Auger, avec l.s corrections écrites de la 
main dè M. Laferrière. 

La pièce, après les corrections de M. Laferrière, est présen-
tée au directeur du Théâtre-Historique, M. Max de Revel, qui 
annonce sa réception à M. Laferrière par une lettre dont les 
termes prouvent encore la collaboration de ce dernier. M. Max 
de Revel, après quelques répétitions, engage M. Laferrière et 
M. Auger à s'adjoindre un troisième collaborateur, M. Tier-
ron, qui fait, à son tour, des changements considérables et 
supprime tout un rûle, celui qui est rempli par le personnage 
sentimental de Pauline. La pièce allait être représentée quand 
le Théâtre-Historique vint à tomber en faillite. 

M. Pierron s'engage à l'Odéon, et offre à Laferrière de faire 
jouer leur comédie à ce théâtre. Il s'adresse toujours à lui 
comme à un collaborateur. M. Laferrière donne son consente-
ment. Les lettres échangées à cette occasion établissent encoro 
d'une manière indubitable cette collaboration. M. Laferrière 
est à Marseille; la pièce est jouée le 19 septembre; M. Pierron 
lui en donne avis par une lettre qui est une preuve de plus de 
la collaboration de M. Laferrière. Pendant ce temps, que l'ai 
-,ait M. Auger? Il savait tout, il était au courant de tout, soit 
par Mr. Laferrière dans l'intimité duquel il vivait, soit pâr les 
journaux de théâtre qui annonçaient, dès les premiers jours 
daoùt, la prochaine représentation de la pièce. 

Et cependant M. Auger ne réclamait pas ! Bien plus, il écri-
vait a M. Laferrière, à Marseille, de nombreuses lettres dans 
lesquelles il lui parlait de tout, excepté de la pièce. Le soir 
même de sa représentation, le 19 septembre, il lui écrivait : 
« Noire pièce a eu le plus grand succès, je vous en félicite... » 
Quoi de plus concluant? 

Et cependant le 20 M. Auger écrit à M. Laferrière une let-
tre sur un autre ton, par laquelle il lui conteste toute espèce 
de collaboration et le menace d'un procès. 

Pourquoi ce changement subit de langage et celte djfférëVa 



762 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 AOUT 1853 

entre la lettre du 19 et celle du 20 ? Le voici : 

Le 20, M. Auger avait reçu de M. Laferrière une lettre qui 

lui refusait une somme de 2,000 fr. qu'il l'ava.t supplié de lui 

prêter, ainsi que cela résulte dos lettres de M. Auger des 7 et 

26 août, 9 et 18 septembre 1851. Voilà la cause du procès ; 

autrement M. Auger eût-il attendu si lard pour se plaindre et 
pour réclamer? 

Abordant la question do droit, M
e
 Lançon fait observer que 

la comédie dont il s'agit ayant été jouée pour la première fois 

à l'étranger, en Russie en 1844, elle est, par ce fait, tombée 

dans le domaine public en France, et chacun peut la publier 

ou représenter sans le consentement de l'auteur. (Arrêts de la 

Cour de cassation du 27 nivôse an 111, 20 novembre 1828, 1" 

mars 1834.— Renouard.) 

A tous les points de vue, M. Auger doit donc être déclaré 

nonreccvable et. mal fondé dans ses réclamations. 

M" Adelon, dans l'intérêt de M. Pierron, établit la co-

opération de son client à la pièce en lilige et ses droits 

incontestables au partage des bénéfices. Il donne lecture 

d'une lettre de son client adressée à M. Laferrière, dont 

nous reproduisons le principal passage : 

Comment ! vous me donnez, un manuscrit, j'y trouve une 

idée heureuse; idée appartenant à Lesage, mon cher, et dont 

le seul mérite de l'auteur primitif est d'avoir songé à l'exploi-

ter. Je reconstruis totalement une pièce ; je refais un nouveau 

scénario. Je récris cette pièce depuis le premier motif jusqu'au 

dernier; je supprime un personnage, je dégage l'action d'une 

amoureuse banale et ennuyeuse; je change de fond en comble 

la marche de la pièce; je trouve un titre original ; je la bap-

tise; enfin , je ne conserve que cent trente-trois lignes du 

manuscrit, que je tiens de vous. Je fais recevoir la pièce à 

l'Odéon; je la lis au comité. Je la mets en scène, j'en fais h 

distribution seul, toujours seul; j'en suis les répétitions. 

Je donne mes soins à l'ouvrage jusqu'au jour de la pre 

niière représentation, je joue même le principal rôle Enfin, 

je fais les cinq sixièmes du travail... et voilà qu'un collabo-

rateur, qu'un camarade, j'allais presque dire un ami, pour 

me remercier d'avoir consenti à no prendre qu'un tiers des 

droits d'auteur, quand la moitié me serait légitimement due, 

écrit à mon insu au régisseur de l'Odéon, pour lui dire qu'en 

cas de succès il tient essentiellement à être nommé le premier 

(en cas de succès souligné et entre parenthèse). Eh bien ! et eu 
cas de chute, mon cher collaborateur ? 

Le Tribunal a ordonné qu'à huitaine les parties compa 

raitraient en personne à l'audience. 

JUSTICE CiUMOELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 24 juillet. 

COURTIERS DE COMMERCE. — PRIVILÈGE. — BANLIEUE DE 

PARIS. — OPÉRATION DE PLACE EN TLACE. 

Le privilège des courtiers de commerce institués près laBourse 

de Parts par la loi du 28 ventôse an IX, ne s'étend pas au 

delà des murs d'enceinte de la ville de Paris, et en eonsè 

quence ne comprend pas les villes et communes de la ban 
lieue de celle ville. 

L'ordre d'achat de marchandises chez un négociant de Paris 

donné par un négociant de province, constitue une opéra 

lion de courtage qui rentre dans le privilège exclusif des 

courtiers de commerce de Paris. 

En effet, on ne peut assimiler celte opération d'une place sur 

une autre à un acte de commission ou à l'exercice d'un 

mandat privé, quand celui qui t'exécute V exécute habituel 

lement et met en rapport les vendeurs et les acquéreurs, con-

trairement aux dispositions de la loi du 28 ventôse an IX, 

de l'article 3 de l'arrêté du 29 germinal suivant, et 74 du 

Code de commerce , qui ont établi ces officiers publics avec 
un priv'tége exclusif et absolu. 

Nous donnons le texte de l'arrêt de la Cour de cassa-

tion, qui a résolu ces importantes questions. (Voir la Ga-
zette des Tribunaux du 25 juillet dernier.) 

Al. le conseiller Victor Toucher a fait à la Cour le rap-

port de cette importante affaire; nous regrettons de ne 

pouvoir reproduire le remarquable rapport de ce magis-

trat, qui a soigneusement passé en revue tous les monu-

ments de jurisprudence et de législation ancienne, relatifs 

à cette matière si difficile et si délicate. 

« Ouï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport ; 

n Ouï M
c
 Paul Fabre, dans l'intérêt des demandeurs ; 

« Ouï M
e
 Rendu, dans l'intérêt des intervenants; 

« Ouï AL Kaynal, avocat-général, en ses conclusions ; 

« Eu ce qui touche le pourvoi formé contre Haugjiel, Chau-

mette, Rives et Huguet, la Cour donneacte à Rivière du désis-

tement de ce pourvoi, et attendu que ce désistement est régu-

lier dans sa forme, dit qu'il n'y a lieu de statuer sur le pour-
voi, lequel sera considéré comme non avenu; 

« En ce qui touche le pourvoi contre Souty, Gillette et Bau-
dalie; 

« Vu les art. 6 et 7 de la loi du 28 ventôse an IX, les art. 1, 

3, 5, 14 et 17 de l'arrêté du 28 germinal de la même année, 
et 4 de l'arrêté du 27 prairial an X; 

« Vu également les art. 74, 75, 78, 82, 84, 85, 91, 92, 93, 

94, 95 du Code de commerce, et 1984 et suivants du Code 
Nap. ; 

« Sur la fin do non-recevoir présentée par les intervenants 

et tirée de ce que le ministère public ayant dans son réquisi-

toire, devant la chambre du conseil, explicitement exclu des 

chefs de prévention, les opérations faites de Paris sur la ban-

lieue ou sur une autre ville, la chambre du conseil dans son 

ordonnance de renvoi des inculpés devant le Tribnnal correc-

tionnel, s'est appropriée ces motifs, n'a entendu incriminer 

que les opérations faites pour le compte de négociants présents 
ou représentés à Paris ; 

« Aitendu que quels quo soient les motifs des réquisitions 

du ministère public, l'ordonnance de renvoi en police correc-

tionnelle ne se les est appropriés dans aucune de ses parties, 

et que cette décision conçue en termes généraux comprend 

tous les faits, objets da la plainte du syndic des courtiers et 
des poursuites du ministère public ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette la fin de non-recevoir; 
a Au fond, 

« Sur le moyen tiré de ce que le privilège des courtiers de 

commerce de Paris doit s'étendre à la banlieue de cette ville 

a Attendu qu'il résulte de l'art. 6 de la loi du 28 ventôse 

an IX, de l'art. 3 de l'arrêté du 29 germinal suivant et de l'art. 

75 du Code de commerce que les courtiers sont établis dans 
les villes où il y a une Bourse ; 

« Attendu que leur privilège ne saurait s'étendre à la ban-

lieue de ces villes, sans tomber dans un arbitraire d'apprécia-

tion de limites qui ne saurait devenir la base de l'application 
de la loi pénale ; 

« Attendu en ce qui touche spécialement les courtiers éta-

blis près la Bourse de la place de Paris, qu'on ne saurait ar-

gumenter d'un édit de juillet 1705 qui, créant deux nouvelles 

charges de courtiers, déclare qu'ils exerceront leurs fonctions 

dans « notre bonne ville, faubourgs et banlieue deParis», puis-

que si, à cette époque, les expressions de l'édit n'avaient pas 

l'importance que leur portée leur donnerait sous l'empire de 

la législation actuelle, aujourd'hui elles auraient pour effet de 

comprendre dans le privilège des courtiers de Paris, des com-

munes et des villes même, autres que celle où est située la 
Bourse à laquelle ils sont attachés ; 

« Attendu que dès lors l'exécution de cet édit serait incon-

ciliable avec les dispositions des lois qui ont institué les cour-
tiers actuels ; 

u Attendu qu'on no saurait davantage argumenter de ce que 

des courtiers de commerce sont des agents ou officiers publics 

relevant des Tribunaux de commerce devant, lesquels ils prê-

tent serment ; puisque la loi de leur institution a déterminé 

les limites de leur privilège et les circonscrit aux villes dans 

lesquelles ils sont établis; 

« Aitendu qu'on ne peut également se prévaloir de ce que 

la policedes courtiers de commerce appartiendrait à Paris, au 

préfet de police, dont les pouvoirs s'étendent au delà de cette 

ville, parce que ô'ëét là une mesure d'administration publique 

qui tient à ce que ce haut fonctionnaire a la police de tous les 

lieux de réunion publique situés dans son ressort, ainsi que 

cela résulte des texles mêmes que l'on invoque; 

« Il suffit, en effet, de rapprocher les art. 14 et 17 de l'ar-

rêté du 29 germinal an IX, pour se convaincre que le pouvoir 

disciplinaire n'est accordé au préfet de police sur les officiers 

et agents de la Bourse, que 'parce que la police même de la 

Bourse et l'observation des règlements qui la concernent se 

trouvent dans ses attributions; 

« C'est par la même raison que cet arrêté confiait les pou 

voirs semblables aux commissures généraux de police dans 

les villes de Lyon, Marseille et Bordeaux; 

Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi quant au chef 

relatif à l'exercice des fonctions des courtiers de commerce 
dans la banlieue de Paris; 

« Sur le moyen tiré de ce qu'à tort l'arrêt attaqué a refusé 

de reconnaître le caractère d'acte de courtage aux opérations 

imputées aux inculpés et faites d'une place sur une autre 
place; 

« Attendu qu'il n'est pas dénié, tant par le jugement de 

première instance que par l'arrêt, que les opérations faites par 

les inculpés pour le compte de négociants présents ou repré-

sentés à Paris, ou de négociants dont les uns habitaient Paris 

ou y étaient représentés, et les autres habitaient les départe-
ments, fussent complètement semblables; 

« Attendu que ces décisions se sont uniquement basées, 

pour ne pas considérer comme illégales ces dernières opéra-

tions, sur ce qu'étant faites d'une place sur une autre, elles ne 

constituaient pas de véritables actes de courtage, mais seule-

ment des actes de commission ou de mandat auxquels ne sau-

rait s'étendre le privilège des courtiers, qui ne s'appliquerait 

qu'aux opérations faites pour des négociants appartenant ou 
représentés à Paris ; 

« Attendu que la loi a défini ce qui constitue les actes dont 

elle a entendu assurer le privilège aux courtiers dans les vil-

les où ils sont institués, et, par suite, ce qui les distingue des 

actes de commission ou de mandat privé; 

« Attendu que l'article 74 du Code de commerce admet 

pour les actes de commerce, des agents intermédiaires parmi 
lesquels sont les courtiers ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 78 du même Code, ces 

agents ont seuls le droit de faire le courtage des marchandi-

ses et d'en constater le cours ; que d'autre part, il leur est dé-

fendu par les articles 85 et 86, de prendre aucun intérêt dans 

les opérations dont ils sont chargés, de s'en rendre garants et 

de rien recevoir ni payer pour le compte de leurs commet-
tants ; 

« Attendu qu'il résulte de ces diverses dispositions, que le 

courtier est un officier public privilégié par la ville dans la-

quelle il est institué, et dont, les fonctions consistent à mettre 

en rapport les vendeurs et les acheteurs, à préparer, faire et 

constater tous les actes tendant à la consommation du marché, 

sans pouvoir y prendre un intérêt personnel, ni rien recevoir 

ou payer pour le compte des contractants, ni se rendre ga-

rants de l'exécution des marchés dans lesquels ils intervien-
nent ; 

« Attendu que les fonctions ainsi déterminées, le mandat pu-

blic que les courtiers tiennent de la loi est essentiellement dis-

tinct des contrats de commission ou de mandat privé, puisque 

le commissionnaire commercial proprement dit est l'intermé-

diaire qui conclut en son propre nom, s'oblige seul, peutseu 

être actionné ou actionner, et qui est tenu envers son com-

mettant (V. art. 91, 93, 94 et 95 du C. de corn.), et que le man-

dataire est l'intermédiaire qui opère au nom et pour le comp-

te de son mandant, lequel est seul obligé, sauf stipulation 

contraire. (V. art. 92 du Code de commerce et 1981 et suiv. du 
Code Napoléon) ; 

« Attendu qu'il ressort de ces définitions que c'est dans la 

nature même des opérations que doivent se trouver leurs ca-
ractères légaux; 

« Attendu qu'aucune disposition de loi n'impose pour 

élément de l'acte de courtage que les opérations qui le consti-

tuent aient lieu entre négociants présents dans la place où 

elles doivent s'effectuer, qu'au contraire chacun des actes de 

courtage, de commission ou de mandat peut se produire pour 

le compte de négociants présents comme pour le compte de 

commerçants étrangers à la place, sauf si l'acte est de sa natu-

re un de ceux réservés aux courtiers par la loi, l'obligation 

pour le commissionnaire ou le mandataire, comme pour le 

commettant lui-même de ne le faire que par l'entremise du 
courtier privilégié; 

« Attendu que la loi n'a pas davantage exigé que la totalité 

des opérations formant la négociation, intervint dans la vilïè 
où réside le courtier pour que son entremise fût obligatoire ; 

« Attendu qu'il y a acte de courtage dans toute entremise 

constituant le« divers actes nécessaires pour amener la conclu-

sion de la négociation, et que dès l'instant où un de ces actes 

doit avoir lieu dans une ville où sont institués des courtiers 

de commerce, il ne peut être effectué que par leur entre-
mise ; 

« Aitendu qu'il en résulte que toute immixtion dans l'un 

de ces actes, par une personne autre que l'agent public pro-

posé par la loi pour l'opérer dans le lieu où il se passe, cons-
titue un acte de courtage clandestin ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour casse l'arrêt de la Cour d'appel de Paris, en 

date du 31 décembre 1851, sur le chef relatif aux opérations 

faites d'une place sur l'autre, et pour être statué sur ce chef 

de prévention, renvoie les inculpés et les pièces de la procé-

dure devant la Cour d'appel de Rouen, chambre des appels de 
police correctionnelle. » 

Bulletin du 7 août 1852. 

DIFFAMATION. — INTENTION DE NUIRE. — APPRÉCIATION DE FAIT. 

Les Tribunaux correctionnels peuvent, après avoir dé-

claré diffamatoire un écrit publié par un prévenu de diffa-

mation, l'acquitter en se fondant sur ce qu'ils ne recon-

naissent pas contre lui l'intention de nuire qui est un élé-

ment constitutif du délit de diffamation comme de tout au-

tre délit; cette décision de la part des Tribunaux de ré-

pression est une appréciation de fait qui échappe à la cen-

sure de la Cour de cassation. 

La Cour de cassation n'en a pas moins le droit d'exa-

miner l'écrit prétendu diffamatoire, et de reconnaître s'il 

renferme les éléments légaux de la diffamation; mais elle 

ne le fait que quand les Tribunaux ont refusé do reconnaî-

tre dans cet écrit les éléments de droit constilutifs de la 

diffamation, que la Cour de cassation y reconnaît (V. ar-

rêts des 12 lévrier 1821, 12 août 1842, 16 mars et 18 oc-

tobre 1850, 17 juillet 1851). 

Le ministère public n'est pas fondé à se pourvoir en cas-

sation contre la disposition de l'arrêt qui condamne aux 

dépens une des parties en cause qui ne l'a pas attaqué. 

Rejet du pourvoi du procureur-général près la Cour 

d'appel de Grenoble et de M. Arnaud, maire de cette vilie, 

contre un arrêt de la chambre correctionnelle de cette 

Cour, du 2 avril 1852, qui a renvoyé le sieur Gaymard, 

avocat et professeur à la faculté de droit de Grenoble, de 

li prévention de diffamation contre lui intentée. 

AI. Quenault, conseiller rapporteur; AL Raynal, avocat-

général, conclusions contiaires ; plaidants, MM'
3
 Moreau 

et Paul Fabre, avocats. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1" De Antoine Devais, condamné par la Cour d'assises 

du Tarn à six ans de réclusion pour faux en écriture au-

thentique et publique ; — 2° de Paul Aumale (Rhône), huit 

ans de réclusion, vol qualifié ; — 3° de Bibfiane-Joseph 

lîadet (Somme), huit ans de réclusion, vol domestique; 

4
U
 do Pierre Suty, Gristine Emerot, sa femme et fille Eme-

rot (Meuse), six et dix ans de réclusion et quatre ans d'em-

prisonnement ;— 5" de Louis-Désiré Railleux (Somme), 

cinq ans de travaux forcés, vols qualifiés. 

riva sur le chemin de fer de la rive gauche. Un train parti 

de Paris, à dix heures du soir, ramenait à Versailles de 

nombreux voyageurs qui s'étaient portés au Champ-de-

Mars et sur lès hauteurs du Trocadéro pour assister au feu 

d'artifice, tiré à l'occasion de la distribution des aigles à 

l'armée. 

Ce train se composait de vingt-deux voitures et conte-

nait environ neuf cents voyageurs ; il était remorqué par 

une seule locomotive. De Paris à Versailles, le chemin 

monte sensiblement. La locomotive gravit lentement le 

chemin jusqu'à la Patte-d'Oie. Arrivé à ce point du par-

cour», le sieur Richard, sous-chef du mouvement, qui se 

trouvait sur le train, s'aperçut que la machine ne pourrait 

pas remorquer les 22 wagons jusqu'à Versailles; u fit ar-

rêter le convoi. Le laisser stationner c'était s 'exposer au 

danger d'un choc avec un convoi extraordinaire venant de 

Paris; il ne fallait pas compter sur une locomotive de se-

cours venant de Varsailles, car celle-ci était partie pour 

aller à Paris. ï^^MMÎiM^MMMMNVi 
M. Richard pensa donc qu'il n'y avait rien autre chose 

à faire que de diviser le train de vingt-deux wagons, de 

laisser remorquer, par la locomotive jusqu'à Versailles 

(dont on n'était plus qu'à 700 mètres), le train ainsi di-

visé, et de donner l'ordre de ramener ensuite la même lo-

comotive de Versailles, à la Patle-d'Oic, pour remorquer à 

leur tour de la Palte-d'Oieà Versailles les wagons restés 

quelques minutes stationnaires sur la voie. 

Sur les ordres de M. Richard, le train futen effet divisé. 

M. Richard avait recommandé de serrer les freins; mais 

cet ordre ne put être exécuté par la raison décisive qu'il 

n'y avait pasdevoituresà freins à l'arrière du convoi, con-

Irairement à ce que prescrit le règlement de 1846. 

La séparation du train une fois opérée, les wagons 

de devant, remorqués par la locomotive, se dirigèrent sur 

Versailles. Quant aux wagons composant la seconde par-

tie du train, au lieu de demeurer stationnaires sur la voie 

(comme cela serait arrivé si parmi eux s'étaient trouvées des 

voitures à freins, et si les freins avaient été serrés), ils 

furent mis en mouvement par l'impulsion que leur donna 

la division du train. Ces wagons, obéissant à celte impul-

sion, et placés d'ailleurs sur une pente rapide, reculèrent 

sur la voie, et la vitesse de leur course s' accroissant par 

le poids du convoi et par la penle du chemin, ils roulèrent 

depuis la Patte-d'Oie jusqu'à la gare de Paris. Les plus 

terribles accidents auraient pu être la conséquence de cette 

course à reculons si, par exemple, le convoi venant de 

Paris eut rencontré celte moitié de train redescendant 

spontanément de Versailles à Paris. Ce péril fut évité par 

la présence d'esprit d'un aiguilleur, qui, voyant venir ce 

train sans locomotive, et apercevant les signaux d'un con-

ducteur, changea les aiguilles, ce qui fit passer le train 

sur une autre voie, et l'arracha ainsi au danger d'une ren-

contre avec un train remontant de Paris sur Versailles. Mais 

si ce. terrible péril fut ainsi conjuré, on ne put éviler de 

regrettables accidents. En effet, une fois engagée sur l'au-

tre voie, cette portion de train, abandonnée à sa propre 

impulsion, entra violemment dans la nouvelle gare de 

Paris, et alla se jeter avec force sur des talus de sable. 

Plusieurs voyageurs furent plus ou moins gravement con-

tusionnés. Le sieur Martel, cordonnier, qui se trouvait 

dans un des wagons, croyant que les wagons montaient 

les uns sur les autres, comme le 8 mai 1842, s'élança sur 

la voie et eut la cuisse écrasée. Il a été nécessaire de lui 

faire subir l'amputation. 

L'autorité ayant eu connaissance de ces faits, dirigea 

des poursuites contre les employés du chemin de fer. 

Eu conséquence, les sieurs Goudchaux, chef du mouve-

ment du chemin de fer (rive gauche); Richard, sous-chef 

du mouvement de la même administration ; Mauger, chef 

de gare à Paris, et le directeur de lacpmpagn e(rive gauche), 

appelé comme civilement responsable, furent traduits de-

vant le Tribunal de police correctionnelle de Versailles. 

Les sieurs Goudchaux et Alauger étaient prévenus d'a-

voir, le 13 mai 1852, dans la soirée, occasionné involon-

tairement, par imprudence, inattention, négligence et 

inobservance du règlement, des blessures aux sieurs Mar-

tel et Morel, à la dame Foueaut et à M
1Ic

 Aliot, en faisant 

ou laisant partir de Paris un train composé de 22 voitu-

res sans qu'il y eût de voilure à frein placée à l'arrière. 

Le sieur Richard était prévenu d'avoir fait séparer en 

deux parties, clans une pente rapide, le train dont la con-

duite lui était confiée, sans s'être assuré si les freins 

étaient serrés et sans'avoir fait caler les roues; 

Délils prévus par la loi du 15 juillet 1845 et l'ordon-

nance du 15 novembre 1846. 

Le 29juin dernier, le Tribunal de Versailles, sur les 

conclusions du procureur de la République, après avoir 

entendu M' Rameau, avoué du sieur Martel, partie civile, 

qui réclamait 24,000 fr. à litre de dommages-intérêts, et 

M" Victor Lefranc, avocat des sieurs Goudchaux, Richard 

et Alauger, condamna chacun des prévenus à deux mois 

d'emprisonnement et 300 fr. d'amende; 

El, statuant sur la demande de la partie civile, condam-

na solidairement les trois prévenus et le directeur de la 

compagnie du chemin de fer de l'Ouest, comme civilement 

responsable, à payer au sieur Alartel, à titre de domma-

ges-intérêts, une rente annuelle et viagère de 600 fr., et 
en outre aux frais.' 

Les sieurs Goudchaux, Richard et Alauger ont interjeté 
appel de cette décision. 

L'affaire est venue aujourd'hui à l'audience de la Cour. 

AL le conseiller Mourre en a présenté le rapport. 

AI. le président a procédé à l'interrogatoire des préve-

client. 

M. l'avocat -général Mongis a conclu à la co
n

« 

du jugement, lout en concédant que la Cour pour^
1
'
0

'! 

peine en ce qui concerne les sieurs Goud^ *
U lénuêr la 

et Richard. 

Après délibération dans la chambre du conseil |
a
 c 

a rendu un arrêt qui, considérant qu'il n'est pas suffi» 

ment établi que les sieurs Richard et Goudchaux " 

contrevenu aux règlements ou commis une 

les décharge des condamnations contre eux prononcé 

les renvoie des fins de la prévention.
 tes

 et 

La Cour a confirmé le jugement en ce qui concerm 
sieur Alauger 

TIRAGE DU JURY. 

ch.), présidée par M. le La Cour d'appel (1 

Aylies, a procédé, en 

rés pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le |
u

 1 ï 
16 du courant, sous la présidence de M. le conseilu 

Poinsot ; en voici le résultat 

rocéclé, en audience publique, au tirage des 

,r"nt 'ie i «5; 
conseille, 

Jurés titulaires: MM.Popelin, marchand de broderie, ru
e

\" 

vienne, 41 ; Alérimée, membre de l'Institut, rue Jacob la 

Rubbini, marchand d'huile, à la Villette; Réveillé-Parise
 r

' 

ficier de santé en retraite, rue du Dragon, 21 ; Savoy, ^ labr 

cant de plaqué, rue des Vieilles Audriettes, 5 ; Gilloù, f
a

(, 

cant de papiers peints, rue de Charonne, 49 ; Garuot i/'" 

langer, rue Alouffctard, 126 ; Maucomble, entrepreneur T 
messageries, rue du Faubourg-Saint-Denis, 51 ; Cercueil f

5 

bricant de couleurs, rue Traversière, 33 ; De Septeuil '
re

.
a

" 

tier. rue des Capucines, 15;Cottiau, fabricant d'équipement" 

militaires, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 18 ; Lefehviç 

menuisier, à Alonlrotige ; Doyen, orfèvre, place Ôesaix 24. 

Delon, propriétaire, cloître Saint-Germain-l'Auxeriois,' 33! 

Blazy, médecin, boulevard Saint-Denis, 24; Audri, inem'hsi
er

' 

rue d'Antin, 6 ; Verdière, propriétaire, rue des Francs-Bour' 

geois, 35 ; Duluard, courtier en vins, quai de Béthune, 28-

Moulinet, propriétaire, à Issy; Garnier, marchand de dràjtàJ 

ries, rue de Paradis, 12; Stamaty, artiste musicien, rueSauit" 

Honoré, 333; Alolteni, propriétaire, rue du Château - d'Eau 

62; Sou-Dumarais avocat, rue Sainte-Anne, 58 ; Pasquicr sr
r
' 

rurier, àBelleville; Desinarest, peintre en bâtiments, àBati". 

gnolles ; Barrât, marchand de bois, boulevard Bourdon )7 . 

Magè-!, architecte, rue de Lancry, 17 ; Rabier, propriétaire' 
rue de l'Université, 7; Persil, avocat, rue de Coudé, 30; Gu»' 

saut, médecin, rue Sainte-Anne, 51 ; Alichaud, marchand boà-

netier, boulevard Poissonnière, 1; James, médecin, rue d'Al-

ger, 14; llavet, commissionnaire de roulage, rue Grange-Ba-

telière, 10 ; Cuvillier-Fleury, propriétaire, rue de l'Université, 
8 ; Tari ier, avocat, rue de l'Eperon, 8; Juge, médecin 
Hauteville, 21. 

Jurés supplémentaires : MM. Flotard, négociant, rue du 

lîenard-Saint- Sauveur, 11; Fay, propriétaire, rue Saint-Do-

minique, 21; Goville, marchand de vins, rue du Faubourg. 

Saint-Martin, 4; Rousseau, faïencier, rue Coquillière, 43 • 

rue 

Iluvé, boulanger 

rue Saint-Martin, 
rue d'Angoulème, 

207. 
4; Million , négociant, 

CBBONiaUE 

COUR D'APPEL DE PARISfeh. correct.) 

Présidence de AL de Vergés, conseiller. 

Audience du 7 août. 

CHEMIN DE FER DU I.A RIVE GAUCHE 

13 MAI 1852. 
- ACCIDENT Dit 

Dans la soirétt du 13 mai dernier, un accident gravo ar-

nus. 

AL Goudchaux, chef du mouvement, déclare qu'il a fait 

extraire 2 voitures d'un train de 24 voitures que le chef 

de gare avait composé pour le départ; malheureusement 

ce sont deux voitures à frein qui ont élé enlevées, et il ne 

s'en est pas aperçu. Il n'a pu surveiller l'exécution des 

ordres verbaux qu'il avait donnés, mais il soutient que 

cette surveillance rie lui était pas indiquée par la nature 

de ses fonctions. Le désordre arrivé à la gare de Paris est 

la conséquence d'une affluence inusitée de voyageurs; 

aussi, ne pouvant s'occuper de détails, il a dû se borner à 

donner des ordres généraux. 

Le sieur Richard, sous-chef du mouvement, a expliqué 

qu'ayant fini son travail de la journée, il était sorti pour 

aller voir le feu d'artifice, qu'en revenant à la gare, vers 

dix heures, il avait aperçu une grande affluence de voya-

geurs, et qu'alors, bien qu'il ne fût pas de service, ou l'a-

vait prié de monter sur le convoi pour le diriger, et qu'il 

s'était chargé, par complaisance, de cette mission ; il 

n'avait pas eu le temps de vérifier le train : arrivé à la 

Patte-d'Oie, l'unique locomotive ne pouvant entraîner lo 

convoi entier jusqu'à Versailles, il a donné l'ordre de 

rompre le train et de serrer les freins. Il a dû croire for-

cément qu'à Paris on avait placé des voitures à frein dans 
le convoi. 

Le sieur Alauger, chef de gare à Paris, explique qu'il 

avait composé ie train de 24 voitures, parmi lesquelles il 

avait placé une voiture à frein ; c 'était l'avant-dernière 

Voiture; lorsque Al. Goudchaux lui en a donné l'ordre, il 

a recomposé lu convoi duquel a été extraite, il ne s'ail 

comment, la voiture à frein II ne s'en est pas aperçu. 

Après explications, M" Victor Lefranc, avocat des sieurs 

Goudchaux et Manger, prend la parole et soutient l'appel 
interjeté par ses clients. 

AP Paillet, avocat du sieur Richard, explique que la 

compagnie a désintéressé la partie civile. Il s'attache en-

suite à démontrer qu'il n'y aucun reproche à faire à son 

PARIS, 7 AOUT. 

Le 7 avril dernier, le sieur Langlois, ancien directeur 

de la loterie des Lingots d'or, introduisit devant le Tribu-

nal civil de la Seine, une demande tendant à obtenir sa 

réintégration dans ses fonctions de directeur de la loterie, 

dont il a été privé par un arrêté de M. le préfet de police 

en date du 12 septembre 1851. Il concluait à ce que M. 

Oudiné, nommé, par ce même arrêté, liquidateur de la 

loterie, lui rendit ses comptes immédiatement, ainsi que 

le compte ouvert aujourd'hui au nom de Al. Alonin-Japy. 

Mais, avant que cette affaire ne fût jugée, AL Langlois 

forma une nouvelle demande qu'il joignit à la première, et 

qui avait pour but de faire déclarer par le Tribunal que 

M. Oudiné serait tenu de remettre à AI. Langlois la som-

me de 228,000 fr. qui, suivant lui, devait lui revenir sur 

la somme de six millions accordée par l'arrêté d'autorisa-

tion de AI. le préfet de police. Dans tous les cas, Al. Lan-

glois demandait que le Tribunal lui allouât une provision 

de 100,000 fr. 

L'affaire s'est présentée dans cet état devant la pre-

mière chambre du Tribunal. M' Hemerdinger, avocat, a 

soutenu la demande de M. Langlois. 

Al' Duvergier, avocat de AI. le préfet de police, a pro-

posé un déclinaloirc d'incompétence motivé sur le carac-

tère administratif de l'arrêté du 12 sepleuibre 1851, dont 

le Tribunal ne peut pas connaître. 

M' Emion, dans l'intérêt de AI. Alonin-Japy apris les mê-

mes conclusions. 

Le Tribunal a rendu un jugement par lequel se fondant 

sur le caractère administratif de l'arrêté du 12 septembre 

1851, il s'est déclaré incompétent. 

— Le sieur Jeanne , marchand papetier et d'objets 

d'art, passage Choiseul, était traduit aujourd'hui dcvanl 

le Tribunal correctionnel, 6" chambre, sous prévention 

d'exposition et mise en vente d'écrits et gravures sans 

autorisalion et de symboles de nature à troubler la paix 

publique. 

AP d'Anglebert a présenté la défense de AI. Jeanne, qui 

lui-même a proleslé de sa bonne foi et de la chose jugée , 

à l'égard de plusieurs des objets compris dans la préven-
tion. 

Sur les conclusions conformes deM. Treilhart, substitut, 

le Tribunal, présidé par AI. Lepelletier-d'Aulnay, a rendu 

le jugement dont nous reproduisons les termes explip?W" 
dos faits : 

« En ce qui touche la contravention à l'article 22 du décret 
du 17 février 1852 : 

« Attendu qu'il est établi, et d'ailleurs non contesté p»
r 

Jeanne, qu'il a publié, exposé et mis en vente, sans l'autori-

sation préalable du ministre de 'a police, des dessins, gravu-

res, lithographies et emblèmes ; , ^ 

« En ce qui touche l'infraction aux dispositions de l'
art

-
do la loi du 27 juillet 1849; 

« Attendu qu'il est constant que Jeanne est dans l'usag 

d'envelopper les marchandises par lui vendues dans deux iM" 

primés intitulés, l'un : Monsieur Crédit, avec un P
ortralt

A 
M. le comte de Chambord, au bas duquel on lit : Henn <j 

France; l'autre : Paroles de M. le comte de Chambord, & 

manach calendrier pour 1852; ,
 s 

« Attendu que le fait d'envelopper ainsi habituellement 1 ^ 
marchandises de son commerce, constitue évidemment u 

mode de distribution de ces mêmes écrits, pour lesquels a 

curie espèce d'autorisation n'a été accordée à Jeanne ; .j 

» En ce qui touche l'infraction à l'art. 6 du décret du 

août 1848, résultant de l'exposition dans un lieu publiée t 

la mise en vente de signes et symboles propres à propa» 

l'esprit de rébellion et à troubler îa paix publique ; 

« Attendu qu'il a «té saisi, le 17 juillet dernier, dans M 

gasin du sieur Jeanne, différents emblèmes décrits au p
r

<j' , 

verbal de saisie, et représentant M. le comte de ^haum j 

avec diverses légendes portant notamment ces mots : « »' .
(

. 
L
' roi de France ! de près, de loin, toujours! Place au 0 ' 

« Dieu le veut! On ne vous oublie pas; cm vous attend- . 

« Attendu que ces emblèmes, avec les légendes qui >
e
 ^ 

compagnent doivent évidemment être considérés coinm , 

signes et symboles propres à propager l'esprit de réW» 

à troubler la paix publique ; . été 
« Attendu quo si plusieurs des emblèmes suséiionçes 0 , 

Cour d'assis^, 

sauM»e l'objet do poursuites antérieures devant la 

suivies d'acquittement, ces précédentes décisions ne 

avoir d'influence sur l'appréciation de faits nouveaux , ^
t 

« Que d'ailleurs, parmi ces mêmes emblèmes, il y
 e

." ^
aV

oir: 

qui n'ont élu l'objet d'aucunes poursuilesantci icun 'S,
 a

 * ,
c
 #9 

le portrait encadré de M. le comte de Chambord, jj^J 

mots écrits au crayon : « Henri V, roi de France », 
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 couronne nu-dessous de laquelle est 
torze pip

e
» P°

r
 , ,

r
 i

es
 tuyaux desquelles on lit : « Vive 

„ne fleur-de-lys, 

Si Henri 

Attendu <t
u
^

{JéIitst)re
vuset 

le cou 

dans ces circonstances, Jeanne a commis les 

,., délits prévus et punis par les articles 22 du 
contravention*^ - G. de la loi du 27 juilleH849 et 6 

du decre 1 u
 g6g |(] (

p
ins

t
n

jction criminelle, cl fai-

"
 V

" it, iun'de l'article 0 du décret du 41 août 1848, qui 
sant Tn b peine la plus forte, 
P

ron
2 Janine Jeanne à quinze jours d'emprisonnement et 

" ^""rl '.iirieude ordonne la confiscation des olijets saisis, 
200

 mément h l'article 22 du décret du 17 février 1852, et 

o'udainne aux dépens. » 

Une bande de onze individus, dont la plupart ont 

i : jpg condamnations antérieures et sont en état de 

ture fie ban, a comparu aujourd'hui devant le Tribunal 
nl

Lchoniiel (8" chambre), présidé par M. Legonidec. Ce 

t les nommés Marchand, Jean-Pierre Enguer, Pierre-

vùmoe Enguer, Caillclte, Juillet, David, Prévost, Na-

L Wiskirken, Loison et Fribourg. Les deux frères En-
1 J Caillette, Juillet et David sont ceux sur lesquels porte 

Salement la prévention de rupture de ban ; Nathan en 
f vieux pécheur endurci, poursuivi treize fois devant les 

Tribunaux criminels, condamné cinq fois, et tout derniè-

en
t encore pour usure par le Tribunal môme devant 

lequel il reparaît aujourd'hui. Fribourg est un marchand 

brocanteur do la rue Sainte-Croix-de-la-Brelonnerie qui, 

traduit récemment eu Cour d'assises comme recéleur, a 

clé acquitté. L'agent principal de cette association, Pa-

nent le plus actif, celui dont les dénonciations relient en-

tre eux les auteurs des vols compris dans la prévention, 

cs
t Wiskirken, ouvrier cordonnier. C'est lui qui a donné 

dans l'instruction et qui répète à l'audience la part que 

chacun des prévenus a prise aux faits qui leur sont re-

C'était principalement sur les marchandises chargées 

sur les camions que les efforts de la bande se portaient; 

c'était tantôt unc pièce de drap, tantôt un ballot contenant 

des bobines de soie, ce qui n'empêchait pas les associés 

d'agir quelque fois isolément et sur d'autres objets. Ainsi 

Fribourg déclare que David lui a vendu chez un marchand 

de vin, tine montre d'or qu'il a tirée d 'une de ses bottes. 

\)es couverts d'argent, des vases de porcelaine, des lam-

pes, bien d'autres objets encore, dit Fribourg, élaient 
tombés en leurs mains. 

les déclarations de Wiskirken ont élé repoussées par 

des dénégations énergiques, et, en l'absence d'autres té-

moignages, bien des faits n'ont pu être mis suffisamment 

en lumière. 

M. Hello, subslilut, a soutenu la prévention, et M" No-

gent-Saint-Laurens a présenté la défense de Fribourg. 

Le Tribunal a renvoyé de la plainte Prévost et Nathan ; 

les frères Enguer, Marchand, Caillette et Loison ont été 

déclarés coupables do rupture de ban ; les autres, préve-

nus de vol ou de complicité de vol. En conséquence, ils 

ont été condamnés : Marchand, à trois ans de prison 

Fribourg à deux ans, David à quinze mois, Pierre-

Etienne Enguer, Juillet et Wiskirken à un an ; Loison, 

Jean-Pierre Enguer et Caillette, à trois mois de la même 
peine. 

— Rosambalt, marchand ambulant, est traduit devant 

le Tribunal correctionnel, sous la prévention de vente 
d armes prohibées. 

M. le président : On a saisi à votre étalage cinq cannes 

dont la pomme est plombée, ce qui, d'après la loi, cons-
titue unc arme prohibée. 

Le prévenu : Ce sont les cannes à la mode, M. le pré-
sident. 1 

M. le président : Il n'est jamais de mode de contrevenir 
a la loi. 

Le prévenu: La loi, je l'ignore, mais pour la mode, 

est si bien vrai qu'on ne vous demande que des cannes 
plombées. 

M. le président : Il faut savoir résister à de pareilles 

demandes; il vaut mieux ne pas vendre que de vendre des 
objets prohibés par la loi. 

Le prévenu : Alors, il faudra donc se laisser dévorer 

parles chiens enragés, car il est bon de vous dire que 

beaucoup de mes pratiques m'achetaient des cannes plom-

bées do peur des chiens enragés ; ce n'est pas avec une 

baguette de deux sous qu'on peut repousser ces animaux 
féroces. 

M. le président : Nous n'avons pas à discuter quand la 

loi commande ; ce oui milite en votre faveur est que con-

trairement à ceux de votre profession, vous ne cherchiez 

_>as à cacher vos cannes ; il est établi que vous les expo-
siez publiquement. 

Le prévenu : Et bien innocemment, vous pouvez le 

croire; j'en aurais vend» au préfet de police et à tous les 
gendarmes mobiles et autres. 

Le prévenu a élé condamné à 25 d'amende. 

— Brivat aime le vin et l'eau, mais séparément; il fait 

usage du premier intérieurement, de l'autre extérieure-

ment; pour le vin, c'est un Silène, pour l'eau c'est un 

chien de Terre-Neuvo; aussi, tant qu'il restera un grain de 

raisin, il se grisera ; tant qu'il restera une rivière, il se 

baignera; une rivière !... non, uu ruisseau, un simple 

ruisseau d'orage, fût-il même dans les rues de Paris, il 

s'en contentera; il s'en contente déjà, aujourd'hui que la 

Seine peut encore offrir ses ondes aux baigneurs ; il est 

vrai que Brivat demeure place du Marché du Temple et 

que si une pluie diluvienne vient lui apporter un fleuve à 

sa porte, il n'a pas besoiu de se déranger. 

C'est ce qui est arrivé le 18 juillet dernier ; le ruisseau 

du marché du Temple offrait l'aspect d'une rivière ; la 

pluie tombait par torrents; en un moment pareil où l'on 

ne voit guère sur la voie publique que les omnibus et quel-

ques voitures, une foule considérable, protégée ou plutôt 

inondée par une multitude de parapluies dont chaque côlé 

formait une gouttière, stationnait aux deux bords du fleuve 

improvisé, où Brivat faisait le triton, aux bravos et aux 

éclats de rire de la société ; bientôt Brivat était arrêté et 

conduit au poste du marché du Temple, comme inculpé 
d'outrage à la pudeur. 

Aujourd'hui il comparaît devant la police correction-
nelle. 

L'agent qui l'a arrêté expose les faits : 

« Monsieur, dit-il, s'était déshabillé et jeté dans le ruis-

seau, grossi par la pluie d'orage ; il nageait, faisait la 

planche, plongeait, exactement comme il eût fait aux 

bains Deligny. Je l'ai fait habiller et je l'ai conduit au poste, 

aidé d'un de mes collègues. Là il nous a traités de buveurs 

de sang, de mangeurs d'hommes, et il nous a dit que 

nous ne connaissions pas la fralernilé. 

M. le président : Brivat, qu'avez -vous à dire? 

Brivat : Ma foi, j'étais pus mal gris, à vous parler 

franchement, et je no savais pas trop ce que je faisais. Je 

me rappelle seulement que j'ai piqué une tête, histoire 

de prendre un bain gratis; je ne savais pas que c'était 
défendu. 

M. le président : Ce qui est défendu, c'est de se mettre 

dans l'état où vous étiez. 

Le prévenu : C'est défendu de se pocharder? 

M. le président : Je vous parle de l'état dans lequel vous 

vous êtes mis pour vous jeter à l'eau. 

Le prévenu : Ah! je ne me rappelle pas. Je sais seule-

ment qu'on m'a dit que je n'avais pas unc mise conve-
nable. 

L'agent : Vous n'aviez même pas de mise du tout. 

Le prévenu nie les injures qu'on lui impute. Il a déjà 

subi plusieurs condamnations ; il prétend que c'est le vin 

qui les lui a values, comme il lui vaut celle qui va être 
prononcée. 

Le Tribunal l'a condamné à un mois de prison. 

— Sept individus, les uns mécaniciens, les autres for-

gerons, mais tous employés aux ateliers du chemin de fer 

des Batignolles, s'étaient rendus dans la soirée d'hier à 

Asnières et avaient loué un bateau pour faire une prome-

nade sur l'eau. Parvenus au milieu de la rivière, la fan-

taisie leur prit de se baigner. Presque aussitôt, sur cinq 

qui avaient voulu ainsi se baigner, deux disparurent, bien 

qu'ayant assuré à leurs camarades qu'ils savaient nager. 

Ceux-ci aussitôt se précipitèrent en plongeant à leur se-

cours, mais malgré leurs efforts, ils ne purent en attein-

dre qu'un seul, et le cadavre du second ne fut retrouvé 

qu'une demi-heure après par des mariniers; 

— Le 29 du mois dernier, le maire de, la commune 

d'Aubervilliers envoyait à la préfecture de police un cha-

peau d'ordonnance, un sabre et un baudrier de l'uniforme 

de la garde républicaine, le tout portant le numéro matri-

cule 127, et ayant été abandonné sur la berge du canal 

Saint-Denis. On constata que ces effets avaient appartenu 

au nommé Zeitler, tambour au 1" bataillon. Hier, le sieur 

Marin, cultivateur à Aubervilliers, repêcha un cadavre 

qui surnageait dans le canal, et qu'à son uniforme on re-

connut aussitôt pour être celui du tambour disparu. 

DÉPARTEMENTS. 

Sur l'observation de M. le président, M' Sigaux, défen-

seur des prévenus, a déclaré accepter la juridiction du 

Tribunal. 

Mais le Tribunal, préalablement à l'examen de la cul-

pabilité, 

« Attendu qu'à supposer que les faits imputés aux prévenus 
fussent établis, il en résulterait, non pas que les prévenus 
eussent exigé ou reçu ce qu'ils savaient n'être pas dû, ou ex-
cédé ce qui était dù pour droit, taxes, contributions, deniers 
ou revenus, ou pour salaires ou traitements, mais bien 

qu'ils auraient reçu des dons on présents, pour s'abstenir de 
l'aire quelque acte entrant dans l'ordre de leurs devoirs; 

« Attendu que ces derniers faits constitueraient le crime do 
corruption puni par l'article 177 du Code pénal de la peine de 
la dégradation civique ; 

« Attendu que cette peine ne saurait être appliquée par 

un Tribunal correctionnel ; . 
« S'est déclaré incompétent, sauf au ministère public a se 

pourvoir au grand criminel. » 

RHÔNE (Lyon). — Sébastien-Joseph Blancheton, Geor-

ges Béjuy et Antoine Marviez, anciens employés de la 

police de Lyon, comparaissent devant le Tribunal correc-

tionnel sous la prévention de concussion, pour avoir, dans 

l'exercice de leurs fondions, exigé ou reçu de personnes 

tonant des maisons publiques des sommes d'argent qu'ils 

savaient ne pas leur être dues. 

Le Tribunal entend un grand nombre de témoins. Plu-

sieurs d'entre eux reconnaissent avoir donné de l'argent, 

soit au premier jour de l'an, soit à d'autres époques, soit 

enfin des déjeuners, pour se rendre la police favorable et 

conjurer des menaces de fermeture de leurs établissements 

. M. Ducurtyl, substitut, a résumé l'affaire et requis l'ap-
plication de la loi. 
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La Pâte Àubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— V OVAGES A LA MER. — Trains de plaisir de Paris au Ha-
vre et à Dieppedu samedi au lundi, 1 1C classe, 30 fr., 2c classe, 
25 fr. aller et retour ; départ de Paris le samedi à 3 h. 25, et 
11 heures, le dimanche, à 8 heures du matin ; retour le lundi 
à 6 h. 45 et 7 heures du matin. Emploi du dimanche : au Ha-
vre, promenades en mer, bains de mer, visite des navires 
français et étrangers, excursion à Ingouville, à Sain t-Adresse 
(aux phares), Honfleur, Trouville, Etretat : à Dieppe , prome-
nades en mer, bains de mer, excursions au château d'Arqucs 
et de Longueville, concerts sur la plage, etc. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

Gadancourt, Guiry, Commeny et Cléry, canton de 
Marines. 

Mises à prix réunies 
S'adresser audit M< EOINTIEH. 

3,205 fr. 

ET mim 
A PARIS, A AUBERGENVILLE. 

Etude de M' POUSSET, avoué à Versailles, rue 
des Réservoirs, 14. 

Vente sur licitation, en deux lots, en l'audience 
des criées du Tribunal civil do première instance 
séant à Versailles, au Palais-de-Justice, le jeudi 
26 août 1852, à midi, 

1° D'une MAISON située à Paris, rue du Four-
Saint-Germain, 61 nouveau. 

Sur la mise à prix de 25,000 fr. 
Cette maison est louée par bail principal verbal 

jusqu'au 1" juillet 1865, savoir : moyennant 1,800 
fr. jusqu'au l" juillet 1859, et 2,0u0 fr. depuis 
cette époque jusqu'à la fin du bail ; les impôts et 
la vidange à la charge du locataire. 

2° D'une MAISON située à Aubergenville, can-
ton de Meulan, arrondissement de Versailles (Sei 
ne-et-Oise). 

Sur la mise à prix de 4,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles : 1° A M' POUSSEï, avoué pour-

suivant, rue des Réservoirs, 14; 

2" El à M" Leclère, avoué colicitant, rue de la 
Pompe, 12; 

A Meulan, à M' Lecomte, notaire. (6742) 

(6794) 

. QUATRE MAISONS A SÈVRES. 
Etude de M' POUSSET, avoué à Versailles, rue 

des Réservoirs, 14. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance séant à Ver-
Sil

'lles, au Palais-de-Justice, le jeudi 26 août 1852 
a midi, en quatre lots : 

!" D'une MAISON.avec grand TERRAIN i 
"sage de chantier, sise à Sèvres, rue Sainte-So 
Pbie, 6 et 8. 

Mise à prix: 35,000 fr. 
2° D'une MAISON avec lavoir, dite des Blan 

etnsseur», sise à Sèvres, rue Belle-Hache. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
** D'une MAISON dite du Colombier, sise à 

Sevrés, rue du Colombier. 

Mise à prix: 2,0'J O fr. 
.4" D'une M «ISON sise même rue, acquise du 

s 'eur Morel. 

Mise à prix: 1,000 fr. 
(Les deux derniers lots seulement seront réunis 

"Pasteur adjudication partielle.) 

^adresser pour les renseignements : 
A Versailles : 1" A M" FOi :s*»ET, avoué pour 

«ivant,
 rU

e des Réservoirs, 14 : 

si
J A M- Renault 

Jt. A M
' hameau, avoué colicitant, rue des Ré-

Servo
'
r
s,19. (6743) 

MAISON A BEÂUMOIT-SDR OÎSE. 
Etude de M e UOINTIER, avoué à Pontoise. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de. 

Pontoise, le mardi 31 août 1852, à midi, 
D'une belle et grande MAISON sise à Beau-

mont-sur Oise, place du Marché, dans laquelle 
s'exploite un tonds de grainetier, et parfaitement 
disposée pour ce genre de commerce. 

Mise à prix : 1 ,000 f. 
S'adresser audit M' UOINTIER. 

(6795) * 

IMMEUBLES. 
Etude de M* DE PEAS, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 65. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine. 

Le mercredi 18 août 1852, 

1° D'une MAISON à Paris, au coin de la 
rue de Provence, n° 75, et de la rue de la Chaus-
sée-d'Autin, n" 52. 

Produit brut : 16,200 fr. 
Mise à prix : 180,000 fr. 

2° De MAISONS et constructions di-
verses, à Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
n° 193 et 195, et rue du Chàteau-Landon, nos 8 
et 10. 

Produit brut : 11,770 fr. 
Mise à prix : 90,000 fr. 

3° D'une MAISON DE CAMPACJNE à Vil 
liers-le-Bel, canton d'Ecouen (Seine-et Oise). 

Mise à prix : 12,000 fr. 
4° De HUIT PIÈCES DE TERRE sises 

terroirs de Mesnil-Anbry, d'Ezainville, d'Atlan-
ville et de Villiers-le Sec-, canton d'Ecouen (Seine 
et-Oise). 

Produit net : 300 IV. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser: • 
1" A M' DE PI.AS, avoué poursuivant ; 
2° A M' Petil-Oexmier, avoué a Paris, rue du 

Hasard-Richelieu, 1 ; 

3° A M* Saint-Jean, notaire à Paris, rue deChoi 
seul, 2. (6702) 

de six travées, une rente foncière de 8 fr. et 198 
hectares 18 ares 91 centiares environ de terres, 
prés et autres. 

Sur la mise à prix de 300,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : à M' DB-

I.AEOSSE, avoué, dépositaire d'une copie du 
cahier des charges, et aux fermiers pour visiter 
les biens. (6806) 

avoué colicitant, rue Duples-
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v
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lAÏSOi A PARIS. 
Etude de M' Oscar MORE AU, avoué à Paris, 

rue Laffitte, 7. 
Vente sur surenchère du dixième, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 26 
août 1852, deux heures de relevée, 

D'une MAISON entre cour et jardin, sise à 
Paris, entre les rues Mogador et de la Chaussée-
d'Antin, portant sur la rue de la Chaussée-d'Au-
tin le n° 27 bis. 

Mise à prix : 297,200 fr. 
S'adresser à M e Oscar MOREAU , avoué 

poursuivant, rue Laffitte, 7; 

A M* Comartin, rue Bergère, 18 ; et à M* Lou 
veau, rue Richelieu, 48 , avoués présents à la 
venta. (6800) 

DEUX TERRAINS A PARIS. 
Etude de M' PIERRET, avoué à Paris, rue de 

la Monnaie, 11. 
Vente au Palais de-Justice, à Paris, le samedi 

28 août 1852, deux heures de relevée, 
En cinq lots sauf réunion après enchères par-

tielles pour les quatre derniers lots seulement. 
; De DEUX TERRAINS sis à Paris, boule-
vard Latour-Maubourg et rue de Chevert. 

Mises à prix 

DOMAINE RURAL D'OOLID-ADA, 
Etude de M* RAMOND DE LA CROISET 

TE, avoué à Paris, quai de Gèvres, 18. 
Vente sur folle-enchère, en l'audience des sai 

sies immobilières du Tribunal civil de première 
instance de la Seine, séant au Palais-de-Justice 
Paris, local et issue de l'audience ordinaire de la 
première chambre dudit Tribunal, deux heures de 
relevée, le jeudi 26 août 1852, 

En trois lots dont les deux premiers pourront 
être réunis, 

Du DOMAINE RURAL D'OUEID-ADA 
sur les bords de la rivière de l'Arrach, qui le tra 
verse, à 10 kilomètres d'Alger (Algérie), et pro 
venant de la succession de M. le maréchal Clauzel 

Mises à prix 
Premier lot : 
Deuxième lot : 
Troisième lot : 

15,000 fr. 
15,000 t'r. 
2,000 fr. 

TROIS FERIES. 
Etude de M» DE3..&FOSSE, avoué à Paris, rue 

Croix-des-Pelits-Chanips, 38. 
Vente de biens de mineurs, en l'audience des 

criées du Tribunal de la Seine, le 25 août, 1852 
en trois lots qui ne seront pas réunis, 

De l" la FERME DE MORT EO l'ON TA I N Si 
et dépendances, s'se canton et arrondissement de 
Senlis (Oise), contenant 3 hectares 26 ares 43 cen-
tiares, et 167 hectares 22 ares 96 centiares envi-
ron de terre, prés et bois. 

Sur la mise à prix de 200,000 fr. 
2° La FERME DE PUAIIiEA et dépendan-

ces, contenant 3 hectares 6 ares 43 centiares, cl 
139 hectares 51 arcs 44 centiares environ de terres, 
prés et bois. 

. Sur la mise à prix de 170,000 fr. 
3° La FERME DE SURV1L.L.1ERS et 

dépendances, canton de Lu/arches (Seine-et-Oise), 
contenant 1 

Total des mises à prix : 32,000 fr 
L'adjudicataire du premier lot acquittera en ou 

tre une rente perpétuelle de 180 fr. 
S'adresser pour les renseignements 
A Paris : 1° A M' R AMOND DE I .A t'ROI 

SETTE, avoué poursuivant la vente, dépositaire 
d'une copie de l'enchère, y demeurant, quai 
Gèvres, 18 ; 

2° A M* de Bénazé, avoué présent à la vente 
rue Louis-le-Grand, 7; 

3° A M' Devant, avoué, rue de la Monnaie, 9 ; 
4° A M* Goiset, avoué, rue Louis-le Grand, 3 ; 
5° A M e Glandaz, aveuv, rue Neuve-des-Pelils 

Champs, 87 ; 

6° A M* Emile Laurcns, avoué, rue de Seine-St 
Germain, 43 ; 

7* A M" Maës, avoué, rue do Grammont, 12; 
8° A M* Cottreau, avoué, rue Gaillon, 25; 
9" A. M. Vanhuffel, administrateur de la succès 

siondu maréchal Clauzel, rue de Méhul, 1 
A Alger, 1° à M. de Sulauze, défenseur, rue Du 

quesue, 35; 
2* A M, Rullon, rue de la Charte, 62 

claie 5 ares 42 centiares, une grange 1 (6767) 

Premier lot : 
Deuxième lot : 
Troisième lot : 
Quatrième lot : 
Cinquième lot : 

4,000 fr. 
9,000 fr. 

11,000 fr. 
11,000 fr. 
11,000 fr. 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

Total des mises à prix : 46,000 fr. 
S'adresser : 
1° Audit M' PIERRET ; 

2" A M" Moullin, avoué à Paris, rue des Petits-
ugustins, 8 ; 

Et sur les lieux, pour les voir et visiter. 

CHATEAU DE BITREIOIT, 
Etangs, Jardins. Prairies et Terres 

labourables. 

A vendre par licitation volontaire. 
L'an 1852, le lundi 30 août, à neuf heures du 

matin, 

M' DUCcNOIiUE, notaire à Bauguies, arron-
dissement de Tournay, à ce commis par jugement 
du Tribunal civil de Tournay, exposera en vente 
publique, conformément à la loi du 12 juin 1816, 
le CHATEAU DE RIT RE MONT avec ses 
dépendances et terres labourables, contenant 30 
hectares 68 ares environ, situés à Bury, canton de 
Peruwels. 

L'adjudication aura lieu en uu seul recours, en 
l'étude dudit notaire Dugnolle, en présence de M. 
le juge de paix du canton de Peruwelz. (6755)* 

LOMAINE DE BAYNE. 
Etude de M e PETIT- DEXMIER, avoué à 

Paris, rue du Hasard-Richelieu, 1. 
Vente sur licitation entre majeurs, au Palais-

de-Justice à Paris, le 28 août 1852, deux heures 
de relevée, 

Du DOMAINE DE RAYNE, situé sur la 
commune d'Espalais, chef-lieu de l'exploitation, 
canton de Valence d'Ayen, et celle de St Michel, 
canton d'Auvillars, le tout arrondissement de 
Moissac (Tarn-et-Garonne). 

Contenance du domaine : 35 hectares 35 ares. 
Evaluation du revenu d'après le cadastre : 

1,673 fr. 

Mise à prix : 45,000 fr. 
S'adresser : A Paris, à Me PETIT-DEX-
IER, avoué poursuivant, rue du Hasard-Riche-

lieu, 1 ; 

A M c Morin, avoué, rue Bichelieu, 102; 

A Me Fould, notaire, rue St-Marc-Feydeau, 24; 
A M* Demadre, notaire, rue St-Antoine, 205; 
Et sur les lieux, à M. Larroque, régisseur du 

domaine, à Gondourville, près Valence-d'Aven. 

(6782) 

ENTREPRISE GÉNÉRALE i COCHES. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le 24 août 1852, 

Du FONDS de l'entreprise générale 
de* Coches de la Haute-Seine, Yonne, 
etc. 

150,000 fr. Mise à prix : 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser : 

1° A M' THION DE UA CHAUME, notaire 
à Paris, rue Laffitte, 3, dépositaire du cahier des 
charges ; 

2° A M e Hubert, notaire, rue St Martin, 333; 
3' Et à l'administration des Coches, rue Breton-
Uiers, 1 (île Saint-Louis). (6793) 

fflÂISOI RUE DE LAPPE. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le 21 août 

1852, à deux heur .s, 

D'un -î MAISON à Paris, rue de Lappe, 41, à 
l'entrée du faubourg Saint- Antoine. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
Produit net de toutes charges : 2,776 fr. 40 c. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M" AURERT, avoué. (6762) 

MAISON RUE DE REÛÎLLY. 
ERRATUM. 

Dans le numéro du 4 août, troisième colonne 
des ventes immobilières, on a indiqué que cette 
maison portait le n° 15 ancien et 13 nouveau, tan 
dis que lo numéro nouveau est 17. (6814) 

AVIS. 
Les actionnaires de la Caisse com-
merciale Récliet, Dettiomtig et 

Compi se réuniront en assemblée générale ex-
traordinaire, le 24 août 1852, à trois heures pré-
cises de relevée, rue Richelieu, 100. Les aclion-
naires ayant droit de faire partie de l'assemblée 
recevront une lettre de convocation. (7151) 

AVIS 
Sont convoqués en l'étude de M' Yver, no-
taire à Paris, rue Neuve-St-Augustin, 6, 

pour le 24 août 1852, à neuf heures du matin, les 
actionnaires de la SALINE DE HRitMCO ^X. 

(7147) -

ÏÉIKI Lu, 
cheval et harnais à vendre, 
nie d'Anjou-St- Honoré, 53. 

(7139) 

43,700 BOOTEILLESÏ^'SigS: 
eaux-de-vie, etc., à vendre les 9, 10, 11 et 12 août, 
à midi, rue Vivienne, 49, par M e Bonncfons de La-
viatlc, commissaire-priseur, rue de Choiseul, 1 1, 
qui distribue le catalogue. La Société « vicomte de 
Botherel et C' » prenant chaque jour plus rj'exterr-
sion, livre ses vins en bouteilles, pour vendre ex-
clusivement des VINS EN CEncLF.s. (7488-

SOMNÂMBTOI^ 
(7095). 

2 FR. Guérison assurée des nialad . secret. Aima-
ble, méd. del à 5 h., r. St-Denis, 251. 

, * (7149) 
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RUE 

J, 

AU COIN DE LA 

RUE DES BONS-ENFANTS. 

AU mm DE BUE 
PRÈS n. 

PiMIBOm, 
AU COIN DE LA 

RUE DES BONS-ENFANT S 

Au momentgoù les fêtes du 1S août vont de nouveau faire affluer dans la capitale toutes l
es 

notabilités de|la France et de l'étranger, nous croyons devoir rappeler la maison du COIIX DE RU J; 
à l'attention de tous les voyageurs. Jaloux de répondre à l'impulsion donnée depuis quelque temps 
aux affaires||par un gouvernement protecteur éclairé du commerce, les propriétaires du COIN DE 
RUE viennent d'accumuler dans leur vaste établissement tout ce que la mode a produit de plu

s 

nouveau cette saison, et vont livrer à la consommation ces immenses assortiments, à des prix 
dune modicité fabuleuse. 

Nous donnons ci-dessous l'aperçu de quelques-uns de ces prix : 
Robes à volants, taffetas satiné (nouveauté de 150 fr.), à. 

Taffetas d'Italie, glacés en toute nuances, ayant 65 cent, de large (étoffe de 6 fr. 

50), à 

Robes redingote, à broderies de Chine (au lieu de 80 fr., prix de la saison), à. 

Taffetas d'Italie noir, soie cuite et brillante , grande largeur (qualité de 5 fr. 

98 fr. » c. 

75), 

Foulards tout soie écossais, grande largeur, à 

Deux mille Robes foulards de l'Inde, à deux couleurs, la robe par douze 

carres (vendue toujours S5 et 30 fr.), à 

Huit cents Robes, des mêmes, enluminés, dessins riches, perse et Pompadour 

(article de 40 fr.), à , 

Taffetas d'Italie, rayés et cadrillés, grande largeur (vendus toute la saison 4 fr. 

50), à . . .' . ' . . . . 

Cinq cents pièces écossais laine, à 

Une forte partie de Valencias, tout laine et soie, à rayures et carreaux sa-

tinés (article de 1 fr. 75), à.. 

3 75 
49 » 

3 90 
1 45 

15 J> 

25 s> 

2 95 
» 40 

» 95 

Un solde d'étoffes de fantaisie, soie et laine, à mille raies, au prix de. . . 

Quatre cents pièces Valencias et Popelines, tout laine et soie, grande lar-

geur, à riches dispositions nouvelles (article de 6 fr. 50), à 

Une forte partie d'Orléans alpaga, grande largeur (qualité â francs 60 cen-

times), à 

Huit cents grands Rideaux brodés au crochet, avec festons, ?> mèt. de haut 

sur 1 mèt. 80 c. de large (article de 15 fr.), à. 

Cinq cents petits Rideaux brodés encadrés , 3 mètres de haut (ce qui vaut 

6 fr.), à 

Deux cents pièces Damas blanc pour rideaux, dessins à fleurs et à courants 

(au lieu de 1 fr. 50), à 

Mille douzaines Serviettes damassées, garanties tout fil, avec encadrement 

(^article de 18 fr.), à 

Trois cents Services de douze couverts, damassés de Saxe, avec une 

nappe de S mètres 75, centimètres de long sur un mètre 80 centimètres de large 

(ce qui se vend dans la spécialité 70 fr.), à 

I^e comptoir spécial de confections mettra en vente 
Une collection de Mantelets en beau taffetas glacé de 7 fr. le mètre (ce qui 

vaut 18 fr.), à 8 

Cinq cents Echarpes et Mantelets, même étoffe, garnis d'effilés (ce qui s'est 

jusqu'à ce jour vendu 30 fr.), à. 12 

Un grand choix de Mantelets brodes à la main, formes nouvelles (confections 

de40fr.), à. . . ' . 

Trois cents Mantelets et Echarpes, haule nouveauté, broderies en relief, 

garnis de riches effillés (vendus encore dans la spécialité 80 fr.), à 

» fr. 65 e. 

3 90 

1 45 

9 50 

3 50 

» 90 

12 75 

39 » 

19 » - « 

35 

LES ANGLAIS ONT ÉTÉ FORCÉS DE RECONNAITRE LA SUPÉRIOROT 

DES AIGUILLES A COUDRE 
de la maison VEUVE ÉTIEWB BEISSEL et FILS, d'Aix-la-Chapelle 

Puuqn'i la grande EXPOSITION DE LONDRES, le haut jury a délivré à cette mi— 

Li 8ÏELB MÉDAILLE ( PRUE HEDAL) ebtenoe ca concurrence are les Aignilto agtaws 

FAI LA fBDLB MAISON BEISSKÏi , »' AII-l A-CB APlllI 

Fondée en 4730 MUS la même raison dt commère*. 

La maison BBIISBL ne garantit la qualité supérieure de se* AIGUILLES A COUDER que lorsqu'elle* portent l'é-
tiquette présente, imprimée en or sur fond blatte : — Pour la 1™ qualité, avec le mot BESTB ( meilleure) ; — pan 
la 8" qualité, au lieu du mol BESTB , avec ceux : î« QUALITÉ. — Chaque paquet de ÏS Aiguilles porte, an outre, 
la contre-étiquette ( dépotée ) : Vendu par M. B. LASLPSOH , a Paris. En or sur fond blane, pour la 1» qua-
lité; eu noir sur fond vert, pour la 8* qualité. 

fBIZ SI DÉTAXI. I 

V qualité dea vérUablu Aiguillu Btiittl ( médaille de Londres ) , paquet de •» de chaque numéro. H 
••qualité, — S» — d» — d» M » 

DROITS D'ENTRÉE PAT A 8. 

(7144) 

■9©! ■9866^=596=5590 

CARTES PORCELAINE 

d'une Blancheur éditante a* 

i BLANC DE ZINC I 
Rue J.-J. Rousseau, 20. 

JULES BIARD, m NOIR ET OR. 

Les Cartes porcelaine au Blanc de zinc sont 

préférables, par leur éclat et leur pureté, à celles 

qui sont au Blanc de plomb. Elles ne jaunissent 

pas et sont sans aucun danger. Les cartes au 

Blanc de plomb jaunissent et sont un poison 

pour ceux qui les portent à leur bouche et prin-

cipalement pour les enfants. 

PEINTURE AU BLANC DE ZINC 

soirsssi.m 
KM du Marché-Saint-Hoaoré, 30, h Paris. 

raniPHu «inRB(Ai,B 

de Peinture à l'Huile, à la Colle eu au ferais 
EN BLANC BE ZINC 

DE LA VIEILLE-MONTAGNE. 

Veine en GROS et en d:-
tail des véritables 

AIGUILLES DE HlL 
Médaille de Londres. 

Supér*™ aux aiguilles an-
glaises, chez M. Soupplet 
tUs aîné, 186, r. St-Denis. 

LE TRÉSOR DE LA CUISINIÈRE 
ET DE LA MAITRESSE DE MAISON, 

Par A.-B. de Pérlgortl. 

Calendrier culinaire pour tonte l'année. — Moyen de 

fair e bonne chère à bon marché j de bien diner chez soi 

et chez te restaurateur. —Art de découper; service de la 

table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et les épiciers «le 

Paris et des départements. 

Prix : 2 fr. — Chez CAUMOT, quai Malaquais, 15. 

A VENDRE 

TJN BON 1 
(naetifrle en acajou se ni!» a»), 

350 FfiA&CS. 
S'adresser tous les jours, le matin, de 8 heures 

à 10 heures, chez le concierge, rue HautevtHe, 98. 

La publication légale de» Acte» de Société eut obligatoire, pour l'année 18»%, dan» la ttAZETTH DBS TRIBUNAUX , IL.S3 DROIT et le JOUB.\'.ll< «ÉNÉRAE. D'AFriCUllM. 

Avis aux. créancier». 

MM. les créanciers du sieur Clau-
de-Antoine BUSSON , manufactu-
rier, demeurant à Blevy, canton de 
Châteauneuf-en-Thimerais , arron-
dissement de Dreux, sont invités à 
se présenter, en personne ou par 
fondés de pouvoir , au Tribunal de 
commerce de Dreux, salle des fail-
lites, le samedi vingt-huit août cou-
rant, heure de midi, pour être, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire de la faillite, procédé à 
la vérification et à l'affirmation de 

leurs créances. 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les véri-
ilcation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

Le greffier, 
JOB. 6807 

[TRIBUNAL DE COMMERCE D'AIX. 

(Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement communication de la 
comptabilité des faillites qui les con-
cernent au greffe du Tribunal de 
commerce tous les lundis et ven-

dredis.) , , , 
MM. les créanciers de la faillite 

de la société du canal, Zola, à Aix, 
sous la désignation sociale Marius 
DA1ME et C«, gérant de ladite so-
ciété, sont prévenus que M. le juge-
commissafre a indiqué levingt-qua-
treaoùt mil huit cent cinquante-
deux, jour de mardi à huit heures 
précises du matin, pour procéder à 
ja vérification et à l'affirmation des 
litres de créances. 

Ils sont donc invités à se rendre 
en personne ou par fondés de pou-
voirs, aux jour et heure fixés, dans 
la salle des audiences du Tribunal 
de commerce d'Aix, à l'effet de faire 
vérifier leurs titres, d'en affirmer la 
sincérité et d'assister aux opérations 
prescrites par la loi. 

Juge- commissaire , M. Artaud; 
syndics, MM. Constantin, ruedu Col-
lège, 15 ; Holive, rue Sainte-Claire, 
6, et Arnaud, rue Matheron, i. 

Aix, le trente et un juillet mil 
huit cent cinquante-deux. 

GIRAUDV , greffier. (6801) 

 » 

Vente après faillite. 

Vente après faillite de MM- A... 
pharmaciens, en vertu d'une or 
donnance enregistrée de M. le juge 

commissaire, 
Le, mercredi onze août œil huit 

-eut cinquante-deux, onze heures 

I»— 

du matin, rue Bourtibourg, 10 et 

»*> 
Par le ministère de M« Bertheau, 

rue Geoffroy-Marie, 9, 

De substances pharmaceutiques 
garnissant les magasins et du mo-
bilier industriel, et personnel dé-
pendant de ladite faillite. 

Au comptant, cinq pour cent. 
(679S) 

Ventes mobilières. 

VBNTBR PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place publique de la com-
mune de Bercy. 

Le 8 août. 
Consistant en bureaux , carton-

nier, poêle, vins, etc. («808) 

Sur la place de la commune de La 
Chapelle-Saint-Denis. 

Le 8 août. 
Consistant en tables, pendule, 

glace, casseroles, voitures.elc. (6809) 

Place de la commune de Boulogne. 
Le 8 août. 

Consistant en table, buffet, biblio-
thèque, bureaux, etc. (6810) 

Place de la commune de La 
Villette. 

Le 8 août. 
Consistant en matériel de char-

ron, enclumes, étaux, etc. (6811) 

Place de la commune de Montmar-
tre. 

Le 8 août. 
Consistant en chevaux, harnais, 

avoine, son. (6si2) 

En l'hôtel des. Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini. 

Le 10 août 
Consistant en comptoirs, guéri-

dons, bureau, rideaux, etc. (68is, 

Consistant en tables, chaises, bu-
reau, lampe, pendule, buffet, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seings privés, en 
date du vingt-cinq juillet mil huit 
cent cinquante-deux, dûment enre-
gistré, il a été fait enlre MM. Isaac 
SICHEL, négociant, rue des Jeû-
neurs, 44, et Pierre PLANARD, rue 
Sainte-Anne, 73, une association 
pour le commerce de la lingerie, 
pendant cinq années, à compter du 
premier septembre mil huit cent 
cinquanle-aeux, au capital de vingt-
cinq mille francs, sous la raison so-
cial SICHEL et PLANARD. Le siège 
de la société sera rue des Jeûneurs, 

44, et chaque associé aura la signa-
ture sociale. 

GUYESOT, 

73, rue Sainte-Anne. (5279) 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale, en date du vingt-huit juil-
let mil huit cent cinquante-deux, 
des actionnaires de la société ano-
nyme pour l'entreprise générale des 
coches de la haute Seine, de ITon-
ne et des canaux attenants, dont le 
siège est à Paris, rue Bretonvihiers, 
I, ledit procès-verbal enregistré le 
cinq août mil huit cent cinquante-
deux, 

11 résulte : 
Que ladite société anonyme des 

coches a été déclarée dissoute, en 
verlu du paragraphe 3 de l'article 
32 des statuts. 

Et que M. Callon a été nommé seul 
liquidaient avec pouvoir de conli-
nuer les opérations de l'entreprise 
jusqu'au moment de sa livraison, 
recevoir, payer, dresser le cahier 
des charges et procéder à la vente. 

Pour extrait : 
Signé : CALLON . (5282) 

D'un acte reçu par M« Baudier et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingl-six juillet mil huit cent cin-
quante-deux, enregistré, 

11 appert : Premièrement. Qu'aux 
statuts de la sociélé formée sous le 
nom delà France maritime, com-
pagnie d'assurances maritimes, en-
lre M. Emile-François LEROUX, di-
recteur de la société d'assurances 
mutuelles maritimes sur corps de 
navires; M. Jean-Baptiste-Magloire 
SA1LLARD, sous-directeur de ladite 
société, demeurant tous deux à Pa-
ris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
n. 11, seuls gérants responsables, 
et les personnes qui prendraient 
des actions, comme commandi-
taires, aux termes d'un acte reçu 
par M« Baudier, le douze avril mil 
huit cent cinquante et un, enregis-
tré, il a élé apporté les modifica-
tions suivantes : 

Art. i«r . M. Saillard donne sa dé-
mission de gérant et se retire de la 

société. , 
Il n'y aura plus qu'un seul gérant, 

M. Leroux, qui aura seul tous les 
pouvoirs conférés aux deux gérants 
par les statuts précités. 

Art 2. La raison sociale sera à 
l'avenir LEROUX et C«. 

Deuxièmement. Et que ladite so-
ciété a été définitivement constituée 
à partir du vingt-six juillet mil huit 
cent cinquante-deux. 

Pour extrait : 
Signé : BAUDIER . (5286) 

Suivant acte passé devant M' 
Crosse, notaire à Paris, le vingt-
neuf juillet mil huit cent cinquan-
te-deux, MM. Joseph TORTEZ et' 
Jean-Baptiste - Charles CAN1VET , 
marchands pâtissiers, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, n° 238, oui 
déclaré dissoute, à partir du quinze 
février mil huit cent cinquante-
trois, la société en nom collectif qui 
a été formée entre eux, sous la rai-
son : TORTEZ et CANIVET, pour huit 
années, à compter duquinzefévricr 
mil huit cent cinquante-un , pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de pâtisseries, situé à Paris, 
rue Saint-Denis, n» 238, et ce, aux 
termes d'un acte passé devant ledit 
M" Crosse, le vingt-quatre août mil 
huit cent cinquante; et audit jour 
quinze février, la liquidation delà 
société sera faite en commun par 
les associés, dans les termes indi-
qués audit acle, aux dispositions 
duquel il n'a pas été dérogé par 
l'acte dont est extrait. 

Signé CROSSE . (5288) 

D 'une délibération prise, levingt 
sept juillet mil huit cent, cinquan-
te-deux, par l'assemblée générale 
des actionnaires de l'ancieûne so-
ciélé en nom collectif et en corn 
mandile actuellement en liquida-
lion, dont le siège était à Paris, rue 
d'Hauleville, n" 13, et connue sous 
la dénomination de : Société des 
mines, forges et fonderies d'Aubin 
(Aveyron), et sous la raison sociale: 
Ferdinand et Louis RIANT et com-
pagnie, et dont un extrait enregis 
Ire est demeuré annexé à l'acle de 
dépôt ci-après énoncé, 

11 appert: 

Que MM. Jean-Chrysostùme Mi-
chel, demeurant à Paris, rue delà 
Madeleine, n° 61, et M. Louis-René 
Tarlois, demeurant à Paris, rue 
de Grcuelle-Sainl-Honoré, n°l9, 

Ont donné leur démission détours 
fonctions de liquidateurs de ladite 
société, et que l'assemblée a nom-
mé pour les remplacer M. Jean 
Baptiste Vircy, propriétaire, de-
meurant à Paris , rue Laferrière, 
n" 3, comme seul liquidaleur de la-
dite société. 

Extrait par M'Dufour, notaire à 
Paris, soussigné, d'un extrait de la-
dite délibération à lui déposé, sui-
vant acle des vingt-huit et trente-
un juillet et trois août mil huit cent 
cinquante-deux, enregistrés. 

Signé DUFOUR. (5294) 

ÏHIBDML U COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

WmUlH&a. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du s AOIIT 1852 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GU1LLOL' (Benjamin), 
faïencier, à Montmartre, rue Leyis-
se, 7; nomme M. Ravaut juge-com-
missaire, et M. Lefrançois, rue de 
Grammont, 16, syndic provisoire 
(N° 10556 du gr.). 

Du sieur PINEL (Pierre), nég. en 
actions industrielles, rue St-Jac-
ques, 124; nomme M. Sahnon juge-
commissaire, et M. Geoffroy, rue 
Montholon, 21, svndic provisoire 
(N° 10557 du gr.). , 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités i te rendre au Tribunal 
de commerce de Parit, salle des as-

semblée! des faillites, il M. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DELPUECH (Anloine), 
fumiste, rue du Caire, 17, le 13 août 
à 3 heures (N° 10512 du girf); 

Du sieur LENFANT (Charles), md 
de volailles, rue Sl-Murlin, 157, le 
Uaoûl à 3 heures (N» 10544 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créancier! présumés que sut-

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet? 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

V&hIFICAT. ET AFFIRMATIONS, 

De la dame veuve HUI.LOT (An-
toinette Avignon), inde foraine, à 
la halle à la viande, demeurant à 
Balignolles, avenue de Cliehv, 26, le 
13 août a 12 heures (N° 9959 du 
«r.); 

Pour être procédé, soui la prési-
dence de H. le juge-commissaire , aux 

vérification et affirmation de leurs 
créance!. 

NOTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
'eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MANSUV (Jean-Alexan-
dre), épicier, rue de Mulhouse, 7, le 
12 août à 10 heures (N° 10435 du 
«r.); . 

Poilr entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer tur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 

tant sur let faits de la gettion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommet à réclamer, MU. 
les créanciers : 

De la société NERVET et C«, mds 
de nouveautés , à La Cbapelle-St-
Denis, grande-Rue, 71, le sieur Xa-
vier Nervet, gérant, entre les mains 
de M. Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic de la faillite (N° 10499 du gr.); 

De la société CHAUDRON et C», 
pour le commerce de graisses para-
lincs, don! le siège était à La Cha-
peUê-St-Denis, rue Jcssaint, 30; le 
sieur Louis-Pierre Chaudron, seul 
gérant, rue Meslay, 12, enlre les 
mains de M. Baudouin, rue d'Ar-
géhteuil, 36, syndic de la faillite (N» 
10539 du gr.); 

Du sieur CHAUDRON (Louis-Pier-
re), en son nom personnel, com-
merçant en graisses parallnes, de-
meurant ci-devanl à La Chapelle-

St-Denis, rue Jessaint, so, actuelle-
ment rue Meslay , 12, entre les 
mains de M. Baudouin, nie d'Ar-
genleuil, 36, svndic de la faillite vN« 
10539 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4S2 
de la loi du 28 moi 1838, être procédé 
d la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement aprét 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMITES. 

MM. les créanciers composant l'u-
ni.on , de la faillite du sieur LAM 
PEftlhRK, cul. de maçonnerie, a Li 
Chapelle, rue Doudcauville, lKSOnl 
invités à se rendre le 13 août à 9 h. 

au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner 
décharge de le.ursfonclionsct donner 
leur avis sur Ueicusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 5365 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite, du sieur 
FLEURY (Noël), boucher, à Cham-
pigny, Grande-Rue, sont invités à se 
rendre le 12 août à 10 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément h l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter: leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'eveusabi-
lilé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe eouimu-
nieation des compte cl rapport des 
syndics (N° Bi32du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat ROUSSEAU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine , du 12 juillet 
1852, lequel homologuele concordai 
passé le 22 juin 1852, entre le 
sieur ROUSSIiAU (Marie-Philibert) 
personnellement, md de farines, 
rue des Vieilles-Etuves-St-llonoré, 
u, et ses créanciers. 

( lundi l ions sommaires. 
Remise au sieur Rousseau, par ses 

créanciers, de 99 p. îoo dumonla.nl 
de leurs créances eu principal, in-
lérêls et frais. 

Le 1 p. 100 non remis, payable 
U quatre ans, par quarts, le 1" 

juillet des années 185S et suivantes 
(N* 10364 du gr.). 

Du sieur BACLE (Charles-Au2HS-
te), négociant, ci-devant rue Mon-
Iholon, 7,jactu«llcment rucdes.Ma-
rais-SI-Marlin, 91 (N° 10338 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 9 AOUT 1852. 

NEUF HEURES : Millot, boulanger, 
vérif. — Chéry, ent. de voilures, 
conc. — Leube, ane. mddc bou-
teilles, id. 

DIX HEURES : Dllc Lcmoinc, h'nie-
re, clôl.—Chéronnet, fat), dépla-
ire, redd. de comptes. — oorree 
et C«, commerçant, id. — Gorrçe 
personnellement , commerçant , 

UNE HEURE : Tarin, limonadier, 

vérif. — Boissay, logeur, id. -
Thommeret, nourrisseur, clot. -
Touzel, transport par eau, [U. 

TROIS HEURES 112 : Lemonnier, ni» 

de vins, clôt. - Motte, commis 
en marchandises, conc. 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces 
niyemem, ehaqui criuncier rentre 

dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 5 août. 

Des sieurs FAUVEAU 111s el PER 
NET (André-Baptiste el François-
Frédéric), doreurs sur métaux, rue 
Chariot, 38 (N» 10365 du gr.). 

Du sieur FAUVEAU fils (André-
Baptiste), doreur sur métaux, rue 
Chariot, ;18 (N- 1038» du gr.). 

Séparai Ion». 

Demande en séparation de l)iÇ
DJ 

entre Marie-Mélanie LIGSERBUA 
et Jacob LÉON, à Paris, boul.au 
Temple, 40. — Boursier, avoue. 

Demande en séparation d? bien' 
entre Rosalie-Sophie GREGOIH» 
el Joseph AMILHAU, i Vaugirara, 
près Paris, rue de la Procession. 

126'. — Joos, avoué. 

H ! Chagot, avoué. 

de bien' Jugement de séparation de bien 
entre Marie-Cbarlolle COTA»*? 
Médard-Césaii-c HOQUET, iivr». 

rue de la Croix-Rouge. 19 
tel, avoué. 

—i'o-s-

Oécès et I«lhuu»atî«^^•' 

Du 5 août 1852. - M. '•«L
0
"'*;,! 

ans, rue Neuve-des-Pelils-Cha" 1 ^ 

61. - M. Foiilûieau, 76 ans, rue 
vêque, 12. - M. Laurent, 22 an», '» 

BulTault, 11. - M. WiW,,5 
du tiaire, 1*. — Mlle Klelcld, 50 a»* 
rue l'aradis-au-Marais, i*. . 7

jce
, 

Cadul, «8 ans, au Palais-dc-J»»"
 w 

Cour de cassation. - M - ' «oiel, 
ans, rue du Pot-de-Fei-St-*OT 
11. -M. Sureau, 28 ans, rue »ai 

Jacques, 251. ^ 

U ï6rU

H

lt
iuUDODlN. 

Enregiitré à Paris, le Août 1852, 

Reçu deut francs vingt ]centirae«, déoime oomprii. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, PUE iSSUVR-DES-MATHURlMS. 18. Pour légalisation de la signature A. Gi'T 01 

Le maire du 1" arrondissement, 


